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« Chaque fois que nous délibérons, nous devons garder à l’esprit 
l’incidence qu’auront nos décisions sur les sept générations à venir. »

Traduction d’une citation tirée de la Great Law of the Iroquois Confederacy

0630_FR_01  2/17/04  13:07  Page iii
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Affaires indiennes et du Nord Canada v

En tant que ministre des Affaires
indiennes et du Nord canadien, 
je suis heureux de présenter
Ensemble sur la bonne voie : 
Un avenir viable pour les collec-
tivités des Premières nations, des
Inuit et du Nord. Il s’agit de la
Stratégie de développement durable
2004–2006 d’Affaires indiennes et
du Nord Canada (AINC). L’objectif
premier du Ministère est d’aider les
collectivités des Premières nations,
des Inuit et du Nord à cheminer
vers la viabilité sociale, économique,
environnementale, culturelle et

politique. Je suis convaincu que, si la Stratégie est menée en
partenariat, elle permettra au Ministère et aux collectivités
d’atteindre leurs objectifs.

La Stratégie propose des engagements qui reflètent des façons 
de faire nouvelles et novatrices, entraînant des répercussions à
long terme sur les politiques et l’orientation du Ministère. Les ques-
tions associées au développement durable demeurent inchangées
par rapport aux années passées; seule la façon dont le Ministère
traite ces questions a été modifiée. La nouvelle Stratégie est plus
générale et présente des perspectives à plus long terme. Elle con-
siste essentiellement à appuyer l’épanouissement communautaire
en s’attaquant à certains principes de base du développement
durable que les collectivités des Premières nations, des Inuit
et du Nord ont exprimé le besoin de connaître. Elle a été conçue
en vue de guider les collectivités vers un avenir plus viable.

La Stratégie s’articule autour de différents thèmes : la consulta-
tion et la prise de décisions conjointes; la planification à long
terme; la gestion de l’eau; le changement climatique et la ges-
tion de l’énergie. Ces thèmes sont en fait des domaines où le
Ministère peut intervenir en vue d’améliorer considérablement le
bien-être à long terme des collectivités. Afin d’assurer le succès
de nos démarches, le Ministère s’est engagé à réformer sa
structure, ses politiques et ses processus de façon à intégrer 
à toutes ses activités la notion de développement durable.

Pour répondre plus efficacement aux priorités des collectivités, il
faut que les ministères fédéraux unissent davantage leurs efforts
de sorte que les politiques et les programmes soient mis au point
et administrés conjointement. Dans le cadre de la Stratégie, AINC
envisage d’ailleurs de travailler à améliorer la collaboration entre
les ministères. 

AINC a un rôle important à jouer dans la poursuite du programme
de développement durable au Canada. En tant que ministre, je
m’engage à mettre en œuvre la présente stratégie, qui s’harmonise
avec la mission confiée à mon ministère : « Bâtir un pays plus
propice à l’épanouissement des Premières nations, des Inuit et
des peuples du Nord ».

Andy Mitchell, C. P., député 
Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien

Message du ministre
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Contexte de la Stratégie de développement 
durable du Ministère
Le présent document constitue la troisième stratégie de
développement durable (SDD) d’AINC, qui s’inspire des stratégies
antérieures, mais propose également d’importants changements
conceptuels. D’abord, elle offre une vision à long terme qui définit
la place que le Ministère espère occuper pour les deux prochaines
générations. Ensuite, comparativement aux années passées, elle
limite le nombre d’engagements pris et cherche plutôt à orienter
les activités du Ministère en lien avec le développement durable
vers des aspects précis qui concernent les collectivités. Ces
engagements auront une incidence à long terme sur les collec-
tivités ainsi que sur la structure, les politiques et l’orientation
du Ministère.

Bien que l’approche diffère, les huit principes de développement
durable retenus par AINC demeurent identiques dans les trois
stratégies de développement durable. AINC continue d’honorer
son engagement à intégrer entièrement les principes qui suivent
à tous les aspects des processus ministériels de planification 
et de prise de décisions :

1. Prendre des décisions et élaborer des politiques et des pro-
grammes en tenant compte de la viabilité économique, des
répercussions sociales et des valeurs culturelles et environ-
nementales;

2. Appliquer un processus décisionnel souple, ouvert à tous et
responsable;

3. Respecter les obligations fiduciaires, les obligations issues
des traités ainsi que les ententes sur les revendications terri-
toriales, les ententes sur l’autonomie gouvernementale et les
accords internationaux; 

4. Faire participer les collectivités et les organisations locales
concernées à la planification et à la mise en œuvre des
programmes fédéraux;

5. Vouer un respect aux différentes cultures, aux valeurs tradi-
tionnelles, aux terres et à leur diversité, éléments indispen-
sables à la santé des collectivités;

6. Offrir aux gens des Premières nations, aux Inuit et aux rési-
dants du Nord des possibilités équitables et justes de profiter
des avantages que procure le développement durable et de
faire l’expérience ensemble des risques et des inconvénients
qui y sont associés;

7. Prendre des décisions au meilleur des connaissances scienti-
fiques, traditionnelles et locales dont on dispose;

8. Faire un usage judicieux des ressources naturelles et réduire au
minimum la pollution causée par les activités internes d’AINC.

Comme le Ministère appuie ces principes depuis 1997, le concept
général du développement durable est maintenant largement
accepté par les hauts gestionnaires et par les décideurs, tant à
l’administration centrale que dans les bureaux régionaux. Dans
le présent document, on fournit des exemples qui montrent que
le développement durable trouve sa place dans les activités
ministérielles en cours. On ne cite en exemple que quelques-unes
des nombreuses activités accomplies au Ministère et que cer-
tains des programmes ou mesures qui agissent sur la viabilité
des collectivités. 

Comparativement aux années antérieures, la Stratégie, et les
engagements qui y sont énoncés, est organisée par thème plutôt
qu’en fonction des secteurs d’activité ou des programmes. Un tel
changement permet de tenir compte de la nouvelle façon de faire
du Ministère, puisque des efforts particuliers sont déployés pour

Introduction
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briser l’isolement dans lequel se cantonnent depuis longtemps 
les programmes ministériels. On s’attend à ce que cette approche
permette au Ministère d’assurer une intégration d’ensemble des
facteurs sociaux, culturels, économiques et environnementaux au
moment d’élaborer et d’offrir ses programmes et ses services.

À la lumière de cette approche remaniée, bon nombre des nou-
veaux engagements du Ministère portent sur l’élaboration de
processus appropriés qui assureront le succès des prochaines
activités associées au développement durable. AINC reconnaît
que la complexité des nombreuses relations qu’il entretient avec
des partenaires du gouvernement fédéral et de l’extérieur ainsi
que la variété des populations qui recourent à ses services exigent
une approche réfléchie et structurée. L’élaboration de processus
adéquats est donc un bon point de départ pour permettre aux
parties concernées de s’investir dans les activités mettant en jeu
le développement durable. Toutefois, les résultats ne sont pas
toujours immédiats. Lorsque le Ministère s’engage à définir des
paramètres ou à élaborer une stratégie, l’incidence qu’auront
ces paramètres ou cette stratégie sur les collectivités se fera
nécessairement sentir à long terme. Cependant, lorsqu’il propose
de mettre à exécution un projet ou un régime quelconque, les
collectivités pourront alors en apprécier les résultats de façon
plus immédiate. La viabilité des collectivités requiert l’établisse-
ment d’un objectif d’avenir, une planification continue et des bases
solides de manière à favoriser la réalisation d’un tel objectif. AINC
fait partie des nombreux bâtisseurs qui doivent jouer un rôle
dans l’élaboration de principes directeurs solides pour assurer 
la viabilité des collectivités au Canada. 

Il importe de reconnaître que la présente stratégie ainsi que
celles qui l’ont précédée ne dressent qu’une courte liste des
mesures prises pour aider les collectivités à cheminer vers un
avenir viable. On peut citer de nombreux exemples qui montrent
que les collectivités ou les bureaux régionaux s’intéressent
actuellement à la question de la viabilité simplement parce qu’il
s’agit là de leur façon de faire les choses. Les engagements

énoncés dans la présente SDD et dans les stratégies précédentes
sont motivés par un même fil d’intérêt : l’innovation, atout qui
permet d’accueillir de nouvelles idées et de nouveaux processus
pour favoriser l’atteinte des buts en matière de viabilité. 

Historique 
En 1995, on a modifié la Loi sur le vérificateur général afin d’exiger
des ministères fédéraux et de certains organismes qu’ils élaborent
une SDD qui devra être déposée devant le Parlement et être mise
à jour au moins tous les trois ans. Ces amendements ont entraîné
la création du poste de commissaire à l’environnement et au
développement durable. Relevant du vérificateur général, la
commissaire est responsable de surveiller la mise en œuvre, 
la gestion et l’incidence des stratégies ministérielles en lien
avec le développement durable. Les premières stratégies ont été
déposées en 1997 et, en février 2004, les ministères fédéraux
doivent présenter leur troisième SDD, qui couvre la période allant
de 2004 à 2006. 

Ces amendements faits en 1995 ont permis au gouvernement du
Canada d’honorer un engagement pris à l’égard du programme
Action 21, lors de la Conférence des Nations Unies sur l’environne-
ment et le développement (Conférence de Rio, 1992). Le premier
principe de la déclaration établit que :

« Les êtres humains sont au centre des préoccupations rela-
tives au développement durable. Ils ont droit à une vie saine
et productive en harmonie avec la nature. »

AINC a endossé la définition de développement durable, employée
par la Commission mondiale sur l’environnement et le développe-
ment (Commission Brundtland) en 1987 et adoptée par le
Canada en 1995. Le développement durable signifie :

« un développement qui répond aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures 
de répondre aux leurs ».
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Prendre des décisions de façon à assurer la viabilité sur les plans
environnemental, social, économique et culturel constitue un
principe clé dans les cultures autochtones. AINC en est conscient,
et c’est pourquoi il accepte le 22e principe du programme
Action 21 (Conférence de Rio, 1992), qui s’harmonise avec 
son mandat et qui répond aux besoins de ses clients. De fait,
le 22e principe stipule que : 

« Les populations et communautés autochtones et les autres
collectivités locales ont un rôle vital à jouer dans la gestion
de l’environnement et le développement du fait de leurs con-
naissances du milieu et de leurs pratiques traditionnelles. Les
États devraient reconnaître leur identité, leur culture et leurs
intérêts, leur accorder tout l’appui nécessaire et leur per-
mettre de participer efficacement à la réalisation d’un
développement durable. »

Par le passé, les Autochtones au Canada n’ont pas toujours été
invités à prendre part, comme il se doit, à la prise de décisions et
à l’établissement des priorités ayant des répercussions sur leurs
collectivités. C’est pourquoi la confiance que les Autochtones
témoignent au gouvernement est limitée, ce qui a engendré
l’échec de nombreux programmes et politiques. La nouvelle SDD
d’AINC reconnaît l’importance d’élaborer des processus qui sauront
rétablir la confiance et former des partenariats fructueux entre
le gouvernement fédéral et les Autochtones. 

Par exemple, les traités, la Constitution et bon nombre de déci-
sions judiciaires exigent du gouvernement fédéral qu’il consulte
les gens des Premières nations et qu’il s’assure de répondre à
leurs besoins lorsqu’il prend des décisions qui auront des réper-
cussions sur la vie de ces collectivités. 

AINC reconnaît que le succès de la SDD repose indéniablement sur
les partenariats qu’il saura établir avec les gens des Premières
nations, les Inuit et les résidants du Nord. Le succès dépendra
de sa capacité de répondre sans détour aux besoins et aux prio-
rités des collectivités. Les priorités, l’orientation stratégique et
l’objectif d’avenir ne pourront être élaborés ou mis en place sans
obtenir au préalable l’engagement absolu des populations qui
recourent aux services du Ministère. Grâce à des processus et
des protocoles de consultation et de prise de décisions clairs et
améliorés, les collectivités des Premières nations, des Inuit et
du Nord auront la possibilité de participer plus activement aux
décisions qui sont prises par le gouvernement fédéral et qui
influent sur leur vie quotidienne. 

Par conséquent, la Stratégie vise en grande partie à établir des
processus qui prévoient la participation des Premières nations,
des Inuit et des résidants du Nord lorsque les décisions du gou-
vernement ont une influence sur les collectivités1. Ainsi, la for-
mation de partenariats fructueux pour traiter de telles questions
est une étape cruciale si l’on prévoit que les répercussions sur
les collectivités se feront sentir à long terme.

Survol de la Stratégie 2004–2006 du Ministère 
Pour donner suite aux recommandations de la commissaire à
l’environnement et au développement durable, AINC a apporté
des modifications à la façon dont il élabore, met en œuvre et
gère la SDD 2004–2006. Il a procédé à l’évaluation de ses
autres stratégies et des engagements pris par le passé afin de
cerner les bons coups et les obstacles qui sont venus nuire à
son succès. De plus, il a effectué de vastes consultations auprès

5
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1 Cette approche respecte l’élan principal du renouvellement des partenariats, un thème abordé dans le plan d’action Rassembler nos forces, le document préparé par 
le gouvernement du Canada en guise de réponse officielle au rapport de la Commission royale sur les peuples autochtones présenté en 1997.

AINC a pour mission de bâtir un pays plus propice 
à l’épanouissement des Premières nations, 

des Inuit et des peuples du Nord.
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de multiples collectivités partout au pays de façon à pouvoir
définir des objectifs pertinents en matière de développement
durable. À la lumière de ces consultations, le Ministère a choisi
d’orienter sa stratégie de 2004–2006 vers cinq grands thèmes,
qui mettent en perspective certains aspects associés à la viabi-
lité des collectivités :

1. La consultation et la prise de décisions conjointes 

2. La planification à long terme 

3. La gestion de l’eau

4. Le changement climatique et la gestion de l’énergie

5. L’intégration du développement durable aux politiques 
et aux processus du Ministère

En misant sur ces thèmes, on s’assurera que les facteurs sociaux,
économiques, culturels et environnementaux seront intégrés 
plus efficacement aux politiques, à la planification et aux
programmes. Par ailleurs, il est tout aussi important pour AINC
de réduire au minimum les répercussions que ses activités ont
sur l’environnement.

Pour chaque thème, le Ministère s’engage à atteindre un certain
nombre d’objectifs connexes. Chaque objectif est assorti de buts
particuliers, qui donnent des détails sur le secteur du Ministère
qui est responsable de veiller à la poursuite du but en question
et sur l’échéance à respecter. Les plans de mise en œuvre, dans
lesquels sont décrits les résultats espérés, la façon de procéder,
l’entité responsable et le moment où l’engagement sera tenu,
seront élaborés si nécessaire2. Dans le présent rapport, les
objectifs et les buts sont appelés, de façon générique, les
engagements d’AINC.

Liens avec l’orientation stratégique du Ministère
La SDD doit être envisagée dans le contexte des priorités et de
l’orientation générales du Ministère. La Stratégie n’est qu’un des
moyens employés par le Ministère pour amener les collectivités
des Premières nations, des Inuit et du Nord à progresser vers la
viabilité sociale, économique, culturelle et environnementale. En
collaborant avec les collectivités ainsi qu’avec les organisations
autochtones et du Nord, AINC a pris l’engagement :

« de mettre en place des programmes et des services
durables et responsables sur le plan financier et, ainsi,
d’améliorer le contexte d’assistance et d’accroître
l’autosuffisance des Premières nations, des Inuit et de la
population du Nord. Ces objectifs tiennent compte des con-
sidérations relatives aux compétences, des obligations fidu-
ciaires et des obligations prévues par la loi, de la relation
spéciale entre le gouvernement fédéral et les Autochtones,
ainsi que des aspirations des Premières nations, des Inuit et
de la population du Nord3 ». 

Pour s’acquitter de son mandat, AINC adopte une orientation
stratégique qui met l’accent sur quatre grands domaines et sur
les résultats atteints dans chacun de ces domaines :

1. Le gouvernement (le capital social) – favoriser une gouver-
nance efficace et modifier les relations; 

2. Les personnes (le capital humain) – améliorer le bien-être
individuel, familial et communautaire; 

3. Les terres (le capital naturel) – appuyer la gestion durable 
des terres et des ressources;

4. L’économie (le capital économique et physique) – accroître 
la participation à la vie économique. 

6
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2 Les plans de mise en œuvre ne sont pas détaillés dans la présente stratégie; ils seront publiés d’ici au printemps 2004 dans le site Web d’AINC consacré 
au développement durable.

3 Voir le Rapport sur les plans et les priorités – Budget des dépenses 2003–2004, à l’adresse www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/20032004/INAC-AINC/INAC-AINCr34_f.asp.
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La SDD 2004–2006 est associée aux grands domaines de résul-
tats du Ministère, mais se veut également une façon de mettre 
à l’essai de nouvelles idées et approches qui, si elles donnent les
résultats escomptés, feront partie intégrante de la prochaine
marche à suivre du Ministère.

Dans le tableau 1, on explique, au moyen de quelques exemples,
comment les engagements énoncés dans la SDD 2004–2006,
qui seront précisés ultérieurement, viennent enrichir les grands
objectifs à long terme du Ministère.

Les thèmes et les engagements dont il est question dans la 
SDD et qui figurent dans le présent document sont interdépen-
dants et jouent un rôle important pour que des progrès soient
accomplis dans les quatre domaines stratégiques. L’orientation
stratégique et la SDD du Ministère mettent toutes deux l’accent
sur le remaniement des relations avec les Premières nations, 
les Inuit et les résidants du Nord de manière à aider les collec-
tivités à atteindre les objectifs qu’elles se sont fixés en matière
de viabilité. 

Affaires indiennes et du Nord Canada 7
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Nota : La deuxième colonne présente le domaine de résultats auquel le but de la Stratégie fait le plus appel. Le développement durable étant un concept
d’intégration, il favorise l’adoption d’approches générales qui, à leur tour, viennent appuyer certains éléments des quatre domaines de résultats clés.

But 1.2.1 : Doter les bureaux régionaux de processus per-
mettant à AINC, aux Premières nations et aux Inuit d’établir
leurs priorités, lorsque de tels processus sont inexistants

But 2.2.1 : Élaborer et appliquer un plan qui met à profit les
relations actuelles unissant les organisations territoriales,
fédérales et non gouvernementales ainsi que les programmes
mis de l’avant par ces organisations afin de perfectionner
les compétences dans le Nord et de multiplier les activités
de développement durable au Nunavut

But 2.2.6 : Concevoir un plan d’action intégré pour la gestion
des terres, de l’environnement et des ressources naturelles

But 5.1.3 : Élaborer des mécanismes pour intégrer le point
de vue des femmes autochtones aux politiques et aux
programmes de développement économique

Le gouvernement 

Les personnes

Les terres 

L’économie 

Favoriser une gouvernance efficace et
modifier les relations

Améliorer le bien-être individuel, familial
et communautaire

Appuyer la gestion durable des terres et
des ressources 

Accroître la participation à la vie
économique 

Tableau 1. Exemples de buts énoncés dans la Stratégie et venant appuyer les domaines de résultats clés d’AINC

But de la Stratégie Domaine de résultats auquel Résultat stratégique
le but visé fait le plus appel
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Incidence sur l’élaboration des stratégies
La présente SDD est un produit évolutif qui repose, entre autres
choses, sur les forces des deux stratégies précédentes. Il ne
s’agit pas d’un document autonome mais plutôt d’un document
qui reflète l’engagement de longue date du Ministère à promou-
voir la notion de durabilité. Par exemple, des questions telles 
que la gestion du territoire, la délégation des responsabilités, le
virage écologique opéré à l’interne et la protection de l’environ-
nement se sont répétées d’une stratégie à l’autre. Il fallait s’y
attendre puisque le mandat du Ministère n’a pas changé, pas
plus que les questions auxquelles se heurtent les gens des
Premières nations, les Inuit et les résidants du Nord. C’est plutôt
la façon dont le Ministère aborde ces questions qui a évolué. Bon
nombre des engagements énoncés dans le présent document
visent à remanier les politiques et les programmes actuels. Dans
les stratégies des années passées, on abordait la plupart des
questions comme s’il s’agissait d’activités. Dans le cadre de la
présente stratégie, on s’engage à apporter des changements 
de haut niveau et, de façon générale, on ne propose que des
engagements qui auront des répercussions à long terme sur les
politiques et l’orientation. Comme l’indique la section précédente,
des efforts sont faits pour que la SDD s’harmonise davantage
avec l’actuelle orientation stratégique du Ministère. 

Puisque, de façon générale, les questions abordées demeurent
les mêmes, bien des buts et des objectifs restent inchangés, 
si ce n’est que quelques variations d’ordre rédactionnel. Afin 
de prouver que le Ministère poursuit les mêmes engagements

qu’avant, l’annexe A montre les liens
qui existent entre les engagements
passés et les engagements actuels.

La première SDD élaborée par AINC
a été considérablement influencée
par le rapport de la Commission
royale sur les peuples autochtones
(CRPA). De fait, une panoplie de
questions abordées dans le rapport
de la CRPA sont aussi traitées 
dans la première Stratégie. L’idée
maîtresse du Ministère à ce moment

était exposée dans Rassembler nos forces, la réponse du gouver-
nement fédéral à la CRPA. La première Stratégie mettait en
perspective un grand nombre de domaines généraux auxquels 
le Ministère souhaitait se consacrer, mais, en raison de 
l’insuffisance des fonds engagés, on n’a pas toujours obtenu 
des résultats concrets.

La deuxième Stratégie a permis de modifier avec plus de succès la
façon de faire du Ministère. Entre 2001 et 2003, on s’est attaqué
à certaines questions liées à la gestion et à la préparation de rap-
ports, et d’importantes leçons ont été tirées à l’égard de l’orienta-
tion et de la nature stratégique des engagements pris par AINC.

Enfin, la troisième Stratégie permet de préciser l’approche du
Ministère en donnant priorité à la mise en valeur du potentiel
des collectivités et à la promotion de collectivités viables dans

8 Affaires indiennes et du Nord Canada

Compte-rendu des progrès et
établissement des priorités à venir
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quelques domaines distincts. En plus des leçons tirées de la mise
en œuvre et de la gestion des deux stratégies précédentes, cette
nouvelle stratégie a subi l’influence de plusieurs facteurs et
événements importants, dont les principaux sont :

• les rapports de 2001 et de 2002 de la commissaire 
à l’environnement et au développement durable4; 

• l’évolution dans la structure de gestion du Ministère 
pour ce qui est de la SDD;

• une séance d’apprentissage sur le développement 
durable à l’intention des hauts gestionnaires du Ministère; 

• une vérification interne de la Stratégie 2001–2003.

Les rapports de la commissaire ont, à la base, influencé les trois
autres facteurs et événements. 

Réponse aux rapports de la commissaire à l’environnement 
et au développement durable 
Dans le rapport de 2001 de la commissaire à l’environnement 
et au développement durable, on s’inquiétait de la capacité du
Ministère de gérer et de mettre en œuvre la SDD et de présenter
les rapports afférents. La commissaire a fait remarquer qu’AINC
joue un rôle important dans les progrès réalisés par le pro-
gramme de développement durable au Canada, mais que le
Ministère :

« n’[a] pu fournir de preuves suffisantes montrant qu’[il
gérait] adéquatement le développement durable à l’échelle
ministérielle. À notre avis, les activités et les initiatives à
l’appui des engagements de développement durable risquent
vraiment de n’être entreprises que de façon ponctuelle pour
divers programmes [...] Nous pensons que l’efficience et 
l’efficacité augmenteraient si [ce ministère adoptait] une
structure et une approche plus systématiques ».

AINC a pris en compte les préoccupations soulevées et a établi
une sous-section du développement durable, à laquelle on attri-
buera précisément la responsabilité d’assurer le renouvellement
et la gestion de la Stratégie, de rédiger les rapports afférents 
et, enfin, de mieux faire connaître la notion de développement
durable et la Stratégie elle-même. De plus, AINC a accordé au
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4 On peut consulter les rapports en question en visitant le site Web de la commissaire, à l’adresse www.oag-bvg.gc.ca/domino/cesd_cedd.nsf/html/menu3_f.html.

Le développement durable en action

La prospection du diamant dans le Nord 
On parle continuellement de l’interaction harmonieuse des fac-
teurs économiques, sociaux, politiques et environnementaux
pour ouvrir la voie au développement durable, mais il s’agit là
d’une dynamique que l’on voit rarement à l’œuvre. La prospec-
tion du diamant dans le Nord canadien constitue cependant un
des « joyaux » du développement durable. Des organisations
fédérales, territoriales, autochtones et privées ont uni leurs
forces pour créer une industrie du diamant féconde dans les
Territoires du Nord-Ouest. 

La nouvelle industrie procure des emplois directs, produit
d’incalculables retombées économiques, génère des revenus
pour les gouvernements provinciaux et territoriaux, et tout
cela, en s’appuyant sur l’autorité et la participation des inter-
venants locaux. L’industrie a été édifiée dans un contexte
alliant préoccupations environnementales et mesures d’atté-
nuation. Étant donné que les sites d’exploitation proposés se
trouvaient dans un milieu vulnérable sur le plan écologique et
qu’ils étaient le théâtre de revendications de terres communes,
le processus ayant mené à l’ouverture des mines a exigé des
innovations importantes. Les procédés de réglementation
négociés et quasi judiciaires, l’élaboration de dispositions
importantes et l’apport d’avantages notables sont autant 
de caractéristiques utilisées pour décrire ce processus.
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sous-ministre délégué le titre de champion du développement
durable, tandis que les directeurs généraux associés régionaux
ont assumé le rôle de champion dans leur bureau respectif. Pour
savoir en détail quelles activités ont été accomplies au cours
des deux dernières années dans le but de faire connaître et de
gérer la SDD, reportez-vous à la section « Principales réussites
de la Stratégie 2001–2003 ». 

En février 2002, le champion du développement durable a décidé
de tenir une séance d’apprentissage, une intervention hâtive
mais qui a connu un franc succès5. Cette séance a permis de
réunir la plupart des membres de l’équipe de la haute direction,
la commissaire à l’environnement et au développement durable,
des universitaires ainsi que des chefs de file autochtones et de
l’industrie. En plus d’être le théâtre de discussions sur le con-
cept du développement durable et sur les conséquences qu’il
entraîne sur le Ministère, la séance a permis de confirmer que 
le mandat d’AINC s’harmonise bel et bien avec les principes du
développement durable, mais a aussi révélé que la façon dont le
Ministère s’acquitte de son mandat soulève d’importantes ques-
tions. Les représentants autochtones ont souligné que le régime
fédéral actuel peut contribuer à combler le désir d’épanouisse-
ment des collectivités, et ce, même si l’on doit adopter une
méthode de travail plus générale, modifier les politiques et les
processus en vigueur et améliorer la flexibilité des programmes
gouvernementaux.

La commissaire a indiqué que le Ministère devrait limiter ses
efforts aux quelques questions fondamentales les plus sus-
ceptibles d’influer sur la viabilité du Nord et des collectivités
autochtones. Elle a précisé que la deuxième SDD présentée par
AINC était, de loin, trop ambitieuse et dépourvue de stratégie.
On y prenait trop d’engagements, dont bon nombre étaient inté-
ressants, mais la majorité n’avaient fondamentalement aucune
répercussion à long terme sur l’orientation des programmes et

sur les politiques. La commissaire a ajouté que, en adoptant une
telle façon de procéder, on s’éloignait du rôle essentiel de la SDD.

On ne peut modifier la façon dont le gouvernement fédéral 
s’acquitte de son mandat à l’égard des Autochtones sans
remanier la façon dont les ministères collaborent pour mettre en
œuvre des programmes, pour prendre des décisions et pour offrir
des services. Les participants à la séance d’apprentissage de
2002 en sont venus à la conclusion que le Ministère ne pouvait
modifier sa façon de faire qu’en entretenant une relation suivie
avec les Premières nations, les Inuit et les résidants du Nord
pour s’assurer une certaine complémentarité dans les priorités.
Être plus attentif aux priorités des collectivités exige également
que les ministères fédéraux resserrent leurs liens de collabora-
tion de sorte que leurs politiques et leurs programmes soient
élaborés et administrés de façon à assurer l’épanouissement
communautaire général. La SDD 2004–2006 renferme des
engagements qui veillent expressément à établir de telles 
relations tant avec les autres ministères qu’avec les collectivités
qui recourent aux services d’AINC.

Dans son rapport de 2002, la commissaire analysait l’efficacité
des stratégies fédérales de développement durable en tant qu’outils
porteurs de changements. Elle en a déduit que, dans l’ensemble,
les stratégies fédérales servaient à rappeler les actions réalisées
par les ministères et non à modifier leur façon de procéder. Dans
ce rapport, on en venait à la conclusion que les ministères ne
mobilisaient pas leurs efforts pour innover et élaborer de nou-
velles approches. La commissaire a d’ailleurs déclaré que :

« Les stratégies de développement durable des ministères 
et organismes fédéraux ne réussissent pas pleinement 
à susciter un changement de nature à assurer un
développement durable. »

5 La séance d’apprentissage s’est déroulée à Maniwaki, au Québec. Le rapport portant sur la séance, intitulé Rapport sommaire et recommandations de l’atelier de Maniwaki,
peut être consulté à l’adresse www.ainc-inac.gc.ca/sd/dmanis_f.html.
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Elle a également souligné que le gouvernement fédéral et les
ministères devaient fixer des objectifs à long terme à l’égard du
développement durable dans le but de préciser la position qu’ils
souhaitent occuper dans un avenir lointain. Cette vision d’avenir
deviendrait alors leur destination ultime et orienterait toutes les
mesures ministérielles, y compris les engagements énoncés dans
la SDD.

Le Ministère a entrepris en 2002–2003 une évaluation de la mise
en œuvre de la SDD 2001–2003. Cette évaluation (dont il est
question dans la prochaine section) souscrit aux recommanda-
tions de la commissaire, voulant que la troisième Stratégie mise
sur des engagements plus stratégiques et capables de prouver 
la volonté d’apporter un changement radical ayant une incidence
à long terme sur les politiques et l’orientation du Ministère. 
En guise de réponse aux constatations de la commissaire, AINC 
a modifié son approche à l’égard du développement durable et 
a fixé un objectif à long terme dans la stratégie actuelle.

Évaluation de la Stratégie 2001–2003
À l’hiver 2002–2003, AINC a entrepris une évaluation officielle à
l’interne destinée à mesurer les progrès dans la mise en œuvre
de la SDD 2001–20036. L’évaluation a justifié plusieurs change-
ments importants et s’est révélée une source d’aide directe au
moment de concevoir la SDD 2004–2006. Dans le cadre de
l’évaluation, on a examiné le rendement du Ministère entre
décembre 2000 et avril 2003 afin de déterminer comment les
répercussions de la Stratégie viennent influer sur les politiques
et appuyer les efforts déployés par le gouvernement fédéral pour
assurer le développement durable. Les leçons tirées de cette
évaluation ont non seulement guidé l’élaboration de la présente
stratégie, mais elles seront également d’une aide précieuse au
moment de sa mise en œuvre.

Le développement durable en action

Le sirop d’érable pur Awazibi 
Établie près de Maniwaki, au Québec, la Première nation de
Kitigan Zibi Anishinabeg a pris, au début des années 90, une
décision pour le moins stratégique : celle de protéger les 
terres qu’elle partage avec d’autres collectivités. Vers la fin de
cette même décennie, la Première nation avait fondé sur ces
terres une entreprise spécialisée dans la production de sirop
d’érable, qui fonctionne aujourd’hui de façon entièrement
autonome. L’entreprise, qui comptait 12 000 entailles en
2002, ajoute maintenant à ses activités la confection de pro-
duits secondaires, tels que des sucreries et du beurre d’érable.
Soucieuse de l’environnement, elle a mis à profit les aptitudes
en gestion et les compétences techniques de la collectivité 
et a fourni de l’emploi aux membres de la collectivité. AINC 
et Entreprise autochtone Canada ont collaboré au projet en
versant près de la moitié des fonds devant servir à couvrir
certains coûts d’infrastructure nécessaires au lancement 
de l’entreprise. 

« Grâce à une saine gestion, notre entreprise trouve sa place
dans l’économie locale et devrait subvenir à ses propres besoins
pour les années à venir. Nous avons donné le jour à une entre-
prise qui applique nos méthodes traditionnelles », de dire 
Jean-Guy Whiteduck, chef de la Première nation de Kitigan
Zibi Anishinabeg.

Avec l’aide de ses partenaires financiers, la Première nation de
Kitigan Zibi Anishinabeg a montré qu’il est possible de préserver
la viabilité d’une collectivité en améliorant ses capacités et
en stimulant son économie.

6 L’évaluation détaillée peut être consultée dans le site Web de la Direction générale de l’évaluation et de la vérification interne, à l’adresse 
www.ainc-inac.gc.ca/pr/pub/ae/index_f.html. La SDD 2001–2003 du Ministère est, quant à elle, publiée à l’adresse www.ainc-inac.gc.ca/sd/doc_f.html.
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La structure de la SDD 2001–2003 repose sur des programmes
(c’est-à-dire que des programmes particuliers veillent à respecter
des engagements spécifiques). Le rapport d’évaluation souligne
qu’une telle structure n’a guère contribué à établir des liens
horizontaux entre les secteurs ou les bureaux régionaux d’AINC.
Pour combler cette lacune, la nouvelle stratégie propose une
approche thématique et des objectifs clairs devant guider la
formation de partenariats à l’interne comme à l’externe.

L’évaluation a révélé que le Ministère réalise des progrès. La 
figure 1 montre que, de façon générale, la Stratégie affiche un
taux de réussite de 70 %, et ce taux englobe les objectifs qui
ont été atteints ou pour lesquels des progrès notables ont été
réalisés ou encore pour lesquels des progrès ont été accomplis
malgré les défis qu’il a fallu relever. Voici certaines raisons 
évoquées pour justifier le non-respect des engagements :

• un changement de priorité (c’est-à-dire que l’objectif est
devenu moins pertinent);

• des changements dans la structure organisationnelle;

• le manque de cadre principal de planification stratégique 
sur lequel appuyer la mise en œuvre;

• le manque de ressources ou de personnel.

L’annexe B présente un rapport d’étape comprenant tous les
engagements pris entre 2001 et 2003.

Selon la figure 1, 15 % des objectifs n’ont pas été évalués. Étant
donné que certains objectifs n’étaient pas assez précis, il nous 
a été difficile de mesurer les résultats. De plus, on a soulevé 
le manque de communications franches et de mécanismes de
présentation de rapports pour enregistrer les progrès; cette
lacune s’est tout particulièrement fait sentir pour ce qui est 

Sommaire des progrès réalisés dans l’atteinte des objectifs

Nombre Nombre Nombre
d’objectifs d’objectifs d’objectifs 

pour lesquels pour lesquels pour lesquels 
Nombre Nombre des progrès certains progrès Nombre les progrès 

d’objectifs d’objectifs notables ont ont été d’objectifs n’ont pas 
Partie de la Stratégie visés atteints été réalisés réalisés non atteints été évalués

Partie 2 : Engagements à l’échelle du Ministère 8 • • ••••• •

Partie 3 : Engagements du Programme des affaires 9 ••• •• •• ••
indiennes et inuites

Partie 4 : Engagements au nord du 60e parallèle 9 • •••• •• ••

Partie 5 : Engagements du Programme de l’administration 13 •••• ••• • •••• •

Nombre total d’objectifs 39 9 8 10 6 6

% 100 23 21 26 15 15

Figure 1. Progrès de la Stratégie 2001–2003 
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des engagements énoncés dans la partie 5 de la SDD 2001–2003.
L’évaluation a également souligné que l’imprécision, le manque
de transparence dans l’accomplissement des rôles et des
responsabilités et l’inefficacité de la surveillance venaient 
nuire à une mise en œuvre réussie. 

La nouvelle SDD aborde ces questions en établissant des buts
bien définis et en adoptant de nouveaux processus de surveil-
lance et de présentation de rapports, lesquels sont exposés en
détail dans la section intitulée « Suivi et compte-rendu des pro-
grès de la Stratégie 2004–2006 ». On s’attend à ce que non
seulement l’approche thématique proposée dans la nouvelle SDD
resserrera les liens de collaboration qui existent entre, d’une
part, les activités et les programmes ministériels et, d’autre
part, les composantes de la Stratégie, mais qu’elle permettra
d’améliorer la gestion, la surveillance et la façon dont les rap-
ports sont présentés.

Principales réussites de la Stratégie 2001–2003
La Stratégie 2001–2003 a eu une profonde influence sur l’orien-
tation et les processus adoptés par le Ministère dans certains
domaines. Les répercussions les plus notables visent la gestion
de la Stratégie, la hausse du niveau de sensibilisation au sein 
du Ministère, l’intégration du concept du développement durable
à la planification ministérielle et la Stratégie de gérance de
l’environnement.

Gestion et sensibilisation
La création de la Sous-section du développement durable et 
du poste de champion a considérablement contribué à améliorer
le profil de la SDD au sein du Ministère. La Sous-section a pour
mandat de voir à la gestion et au renouvellement de la Stratégie,
d’accroître la sensibilisation à l’égard du concept du développe-
ment durable et de travailler de concert avec tous les secteurs
et les bureaux régionaux afin d’intégrer la notion de durabilité à
la planification, aux politiques, aux programmes et aux activités.
Les hauts gestionnaires sont maintenant tenus informés des pro-

grès et des questions concernant la gestion grâce à des mises à
jour trimestrielles préparées pour le comité national des activités,
dont la présidence est assurée par le sous-ministre délégué à titre
de champion du développement durable. Auparavant, la haute
direction recevait, au besoin seulement, un bilan détaillant les
derniers développements concernant la mise en œuvre et le
renouvellement de la SDD.

Un groupe de travail national a été mis sur pied pour guider la
gestion et le renouvellement de la Stratégie. Présidé par le ges-
tionnaire de la SDD et regroupant des représentants de tous les
secteurs et bureaux régionaux, y compris des représentants des
collectivités des Premières nations dans toutes les régions, le
groupe de travail national s’est réuni trois fois par année en
2001, 2002 et 2003. Chacun son tour, le sous-ministre délégué,
un sous-ministre adjoint ou un directeur général associé régional
était présent aux réunions. En septembre 2002, les membres 
du groupe de travail ont rencontré le ministre en personne pour
discuter du renouvellement de la Stratégie.

À l’automne et à l’hiver 2002–2003, toutes les équipes de ges-
tion des secteurs et des bureaux régionaux ont assisté à des
présentations et ont pris part à des discussions sur les priorités
et la portée de la SDD renouvelée et sur les questions concernant
la mise en œuvre de l’actuelle stratégie. En février 2003, les
directeurs généraux associés régionaux, les hauts gestionnaires
des secteurs et les sous-ministres adjoints se sont réunis à
Ottawa dans le but de mettre la touche finale au cadre de travail
et de discuter du contenu exact que présentera la nouvelle SDD.

Le développement durable est un sujet qui occupe maintenant
une place prépondérante dans le site Web du Ministère, et les
hauts gestionnaires de partout au pays y accordent beaucoup
plus d’importance depuis 2001. D’ailleurs, des séances de sen-
sibilisation expressément consacrées au développement durable
ont été données au sein d’un secteur de l’administration centrale,
de deux bureaux régionaux et de plusieurs organisations des
Premières nations. En outre, chaque année, la SDD a occupé 
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une place de choix lors de la Semaine de l’environnement, 
à l’administration centrale. 

Intégration de la notion de développement durable 
à la planification ministérielle 
Dans le but d’intégrer la notion de développement durable à la
planification et aux activités du Ministère, on a élaboré plusieurs
plans d’action à la lumière des résultats d’une analyse minutieuse
de la question. Le Plan d’immobilisations à long terme du Ministère
a subi de profondes modifications, englobant un plus grand
nombre de facteurs d’ordre environnemental et social que par
les années passées. Les rapports sur les plans et les priorités
et les rapports ministériels sur le rendement font plus souvent
référence au développement durable et sont rédigés de façon à
donner plus de poids qu’auparavant à la notion de durabilité.

Stratégie de gérance de l’environnement
Des changements importants ont été apportés aux cadres légis-
latifs et réglementaires qui dictent les activités du Programme
des affaires indiennes et inuites. Pour aborder la question du
respect des lois environnementales fédérales, de l’augmentation
possible des responsabilités associées à l’expansion de l’assise
territoriale des réserves et du perfectionnement des mesures
visant l’épanouissement des Premières nations, il a fallu renou-
veler l’engagement à l’égard de la gestion environnementale, ce
qui a donné lieu à la Stratégie de gérance de l’environnement,
qui relève du Programme des affaires indiennes et inuites.

La Stratégie de gérance de l’environnement est un plan d’action
qui permet aux secteurs d’AINC de s’assurer que les préoccu-
pations environnementales et les pratiques de saine gestion de
l’environnement font partie intégrante des activités du Ministère.
À l’été 2002, le comité des activités a approuvé la Stratégie de
gérance de l’environnement et son plan afférent en plus de créer
le Comité directeur de gérance environnementale. La Stratégie
prépare le terrain à une meilleure intégration des pratiques de ges-
tion environnementale aux processus décisionnels et fonctionnels.

Description de la Stratégie 2004–2006
Renouvellement de la Stratégie
Pour élaborer la nouvelle SDD, le groupe de travail national
responsable du dossier a accueilli de nouveaux membres : des
représentants des organisations et des collectivités autochtones
ainsi que des représentants de tous les secteurs de l’administra-
tion centrale d’AINC et de tous les bureaux régionaux. Coordonné
par la Sous-section du développement durable, le groupe de travail
a guidé de façon générale le renouvellement de la SDD 2004–2006,
a assuré la liaison avec les représentants des bureaux régionaux
et des secteurs et, enfin, a servi d’intermédiaire pour obtenir
l’approbation ministérielle et pour procéder à des consultations
régionales ou locales.

Par l’entremise du groupe de travail et des rencontres régionales
tenues avec les équipes de la haute gestion, tous les représentants
des bureaux régionaux et des secteurs ainsi que tous les délégués
autochtones ont été incités à présenter des idées de nature à modi-
fier la façon de procéder du Ministère en vue d’obtenir un meilleur
rendement sur les plans social, environnemental et économique. On
cherchait ainsi à recueillir des idées pour encadrer les politiques ou
l’orientation stratégique du Ministère.

La participation des Premières nations au sein du groupe de
travail national s’est révélée un atout précieux, mais il n’a pas
été question qu’elle remplace une consultation plus poussée. En
réclamant la présence de représentants régionaux des Premières
nations, on cherchait à s’assurer que la SDD tient compte des
besoins et des priorités locaux. Dans plusieurs cas, les priorités
ont été le sujet de forums officiels réguliers, auxquels partici-
paient des dirigeants communautaires. Au nombre de ces forums,
mentionnons le Forum mixte sur la planification et l’élaboration
de politiques, qui s’est tenu au bureau régional de la Colombie-
Britannique et qui est décrit dans l’encadré « Le développement
durable en action » (page 21). Dans d’autres cas, des membres
de la Sous-section du développement durable ont rencontré des 
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représentants des organisations autochtones régionales, telles
que la Federation of Saskatchewan Indian Nations et l’Institut de
développement durable, qui relève de l’Assemblée des Premières
nations du Québec et du Labrador.

Le processus de diffusion employé par le groupe de travail national
a permis de recueillir plus de 150 suggestions de changements.
On en a profité pour réunir les idées présentées et pour formuler
des objectifs de haut niveau. Les objectifs semblables ont été
regroupés selon les thèmes généraux autour desquels la Stratégie
s’articule. Les autres engagements du Ministère pour la période
allant de 2004 à 2006 se répartissent en 12 objectifs, assortis
de buts particuliers. Ces engagements sont exposés et discutés
à la section intitulée « Engagements ».

Resserrement des liens avec les autres ministères 
Offrir un avenir viable aux collectivités isolées et désavantagées
sur les plans économique et social se veut un défi complexe et
de longue haleine. Pour assurer et préserver la viabilité, il faut
travailler en partenariat avec d’autres ministères fédéraux, avec
les provinces et les territoires et avec le secteur privé en vue 
de créer un environnement où les collectivités sont en mesure
d’exploiter à fond leur potentiel. À lui seul, le Ministère ne peut
atteindre ces résultats. C’est pourquoi il intensifiera son rôle de
promoteur en collaborant plus étroitement avec le gouvernement
et le secteur privé. 

Dans la présente SDD, on propose d’honorer des engagements
dans des domaines où des travaux ont déjà été accomplis par
des ministères. Par exemple, deux des principaux éléments de la
Stratégie d’AINC sont associés à des thèmes jugés prioritaires à
l’échelle des ministères fédéraux : une gestion efficace de l’eau
douce et la promotion du développement durable dans les activités
gouvernementales7. De plus, il existe d’autres dossiers sur

lesquels les ministères se sont penchés, y compris la planification
communautaire à long terme, le changement climatique et la
gestion de l’énergie, en préparant des documents et des proces-
sus de communication et de sensibilisation et en étudiant les
perspectives qu’offre le développement durable pour l’analyse
des politiques. L’étude des perspectives se veut une façon de
déterminer si des composantes pertinentes du développement
durable sont intégrées aux politiques, aux programmes, aux
propositions et aux décisions et de faciliter le processus d’élabo-
ration des politiques. AINC continuera de déployer des efforts
pour qu’il règne une meilleure collaboration entre les ministères
et pour que les ministères s’entendent sur les engagements à
prendre au profit des collectivités des Premières nations et des
Inuit ainsi que du Nord.
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« L’objectif ultime de notre nation est de devenir autonome sur
les plans politique, social, économique et autres. C’est tout
ce que nous souhaitons – être libres au sein de notre propre
structure politique et au sein de ce pays, sans constituer un
fardeau pour la Couronne ni pour personne d’autres. Nous
voulons simplement trouver les moyens de devenir autonomes
dans la société canadienne. Nous sommes capables de nous
occuper de nous-mêmes. Nous pourrions générer une plus
grande richesse pour ce pays, pour la Couronne, si on nous
donnait accès aux ressources et si la politique gouvernemen-
tale nous permettait d’accomplir notre volonté : celle de nous
occuper nous-mêmes de nos familles. Chez nous, nous disons :
Dim lipgythl hulwip Gitxsan, ce qui signifie “Laissez les
Gitxsan être des Gitxsan.” »

Elmer Derrick 
Chef héréditaire de la nation gitxsan

7 La question de la gestion de l’eau a également été soulevée lors du Sommet mondial sur le développement durable, tenu à Johannesburg en 2002. À l’instar d’autres 
ministères fédéraux, AINC participera à la gestion et à la mise à exécution d’autres priorités établies dans le cadre du Sommet et aidera à élaborer, à l’échelle fédérale, 
un objectif d’avenir et une stratégie qui favorisent le développement durable. 
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Contexte
On reconnaît à chaque collectivité des Premières nations, des
Inuit et du Nord son caractère unique. C’est pourquoi l’objectif 
à long terme qui consiste à établir des collectivités en santé et
l’approche à emprunter pour y arriver différeront d’une collectivité
à l’autre. AINC a choisi de concentrer ses efforts sur quelques
domaines fondamentaux dont il est question dans la Stratégie,
reconnaissant ainsi que les répercussions seront plus notables
chez certaines collectivités que chez d’autres. La démarche ne
sera couronnée de succès que si tous les intervenants unissent
leurs efforts pour aider chaque collectivité à atteindre son
objectif d’avenir.

AINC a défini sa propre façon d’entrevoir le développement
durable dans le but de guider l’élaboration des programmes et
des politiques. Il y décrit la position qu’il prévoit occuper dans
l’avenir. Il faut cependant reconnaître que l’objectif d’avenir du
Ministère se distingue de celui des Premières nations, des Inuit
et des résidants du Nord. AINC n’est pas en mesure de parler au
nom des collectivités, mais, en précisant sa vision d’avenir, il
détermine quels outils et quels processus sont nécessaires aux
fonctionnaires pour aider efficacement les collectivités.

Le Ministère établit actuellement un lien direct entre les straté-
gies de développement durable, l’objectif qu’il vise en matière de
développement durable et l’orientation stratégique qu’on lui a
confiée. Toutes ces activités ont pour but d’aider les Premières
nations, les Inuit et les résidants du Nord à assurer leur propre
viabilité. Le rôle qui est et sera assumé par le Ministère variera
d’une collectivité à l’autre, selon les conditions qui s’appliquent
à chacune des régions.
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Objectif d’avenir du Ministère en
matière de développement durable

« Les Autochtones n’éprouvent pas pour le Nord un engouement
romantique, pas plus que le Nord ne représente pour eux un
endroit à exploiter et surtout pas un endroit où l’on peut 
faire des affaires en or et s’enrichir. Ce sont les terres de 
nos ancêtres, nos terres et, nous l’espérons, les terres de
nos enfants. Pour nous, le Nord représente ni plus ni moins
l’endroit qui assurera notre avenir, à nous et aux générations
futures. »

Phil Fontaine
Chef national de l’Assemblée des Premières nations
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Comment le Ministère entrevoit le développement durable
D’ici deux générations, de nombreuses collectivités des Premières nations et des Inuit seront devenues des exemples sains et sûrs à
suivre au point de vue de la viabilité. Elles disposeront de logements, d’infrastructure et de services de soutien comparables à ceux
dont se prévalent les collectivités de même taille établies ailleurs au Canada. Évoluant au sein d’un environnement protégé, elles
seront reliées au reste du pays par des moyens de transport et de communication efficaces en plus de bénéficier de sources d’énergie
propre, abordable et en grande quantité. La majorité des collectivités des Premières nations et des Inuit géreront efficacement leurs
propres institutions, dotées de structures de gouvernance solides. Les membres des collectivités, tout particulièrement les femmes 
et les jeunes, se verront offrir, dans une mesure acceptable, la possibilité de s’instruire, participeront à la vie économique et seront 
en mesure de jouer un rôle dans la gouvernance locale.

On aura réglé par la négociation la plupart des revendications territoriales, des méthodes de tenure et des questions telles que la 
gestion et l’accès aux ressources naturelles. La planification et l’épanouissement communautaires seront étudiés à fond et assurés 
à long terme par des dirigeants locaux.

Les territoires du Nord seront davantage autosuffisants et prospères, étant occupés par des personnes capables de gérer elles-mêmes
leurs affaires et d’apporter une plus grande contribution à l’ensemble du pays. À mesure que les Premières nations, les Inuit et les
résidants du Nord gagneront de l’autonomie et sauront mettre en valeur leur potentiel, ils seront appelés à exiger du gouvernement
fédéral d’autres types de services. En même temps que les collectivités deviendront plus saines, plus sécuritaires et plus stables 
sur les plans économique et environnemental, il est probable qu’un ministère doté de responsabilités restreintes s’établisse. 

La mise en œuvre de la plupart des ententes sur l’autonomie gouvernementale conclues avec des Premières nations et des Inuit sera
une importante priorité du Ministère. AINC se fera également un ardent défenseur des Autochtones et des résidants du Nord. Il jouera
un rôle actif en tant qu’agent de facilitation, s’affairant à former des partenariats pour travailler en étroite collaboration à régler les
questions autochtones dans le respect des traditions, des structures de gouvernance, de la langue, du sexe et de la culture.

La concrétisation de cette vision d’avenir exigera du gouvernement fédéral qu’il se soumette à des obligations juridiques, constitution-
nelles, fiduciaires et découlant des traités plus rigoureuses et demandera un effort de concertation.
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Engagements
Dans la présente section, on expose les engagements que le
Ministère veillera à honorer pour les trois prochaines années en
vue d’atteindre l’objectif d’avenir qu’il s’est fixé en matière de
développement durable. Comme il a été mentionné précédemment,
ces engagements abordent quelques-unes (et non la totalité)
des questions fondamentales associées à la viabilité des collec-
tivités. Bon nombre d’autres questions se rapportant à la via-
bilité communautaire, notamment la saine gouvernance, les
programmes sociaux et l’éducation, sont traitées par d’autres
ministères. Les thèmes choisis dans la SDD relèvent de domaines
qui, de l’avis du Ministère et de bon nombre de Premières nations,
d’Inuit et de résidants du Nord, peuvent fortement influencer la
viabilité des collectivités s’il règne un climat de collaboration et
relèvent aussi de domaines marqués par une volonté de mettre 
à l’essai des façons de faire innovatrices.

Ces engagements sont en fait des tentatives qui, si elles réus-
sissent, montreront au Ministère comment intégrer de nouvelles
façons de procéder aux processus et aux programmes perma-
nents. Ces effor ts témoignent de la volonté du Ministère à
remettre en question le statu quo. Les succès, comme les échecs,
permettront d’acquérir une expérience enrichissante, ce qui peut
contribuer à repousser les limites des méthodes actuelles et à
adopter des processus plus efficaces et plus innovateurs pour
réaliser l’objectif d’avenir.

Le reste de la section présente chacun des thèmes ainsi que les
objectifs et les buts du Ministère qui y sont rattachés. Chaque
objectif est précédé d’information contextuelle pour expliquer la
teneur des buts associés à chaque objectif. L’annexe C renferme
un résumé complet des engagements pris dans la cadre de la
Stratégie.

Le développement durable en action

La Société de capital de risque
autochtone du Québec 
En collaboration avec les gouvernements du Canada et du
Québec, les Premières nations et d’importants partenaires 
du secteur privé au Québec ont uni leurs forces pour fonder 
la Société de capital de risque autochtone du Québec. Cette
société, qui gère des fonds de l’ordre de six millions de dol-
lars, a pour mandat d’investir dans la création ou l’expansion
d’entreprises administrées par un ou plusieurs membres des
Premières nations au Québec.

Comme la moitié de la population autochtone au Canada est
âgée de moins de 25 ans, il est urgent de créer de nouveaux
débouchés pour assurer l’épanouissement et la prospérité des
collectivités. Il existe de nombreuses possibilités d’affaires
pour les Autochtones dans des domaines comme le tourisme
et la gestion forestière, mais la nécessité d’obtenir de l’aide
technique et financière, y compris l’accès à des capitaux de
risque, se fait aussi sentir.

AINC, Entreprise autochtone Canada, un programme qui relève
d’Industrie Canada, et le Secrétariat aux affaires autochtones
du Québec ont fourni une aide financière à la Société de capi-
tal de risque autochtone du Québec en vue de soutenir son
infrastructure et ses activités. On espère que ces fonds favori-
seront la création d’emplois stables et à long terme pour les
collectivités autochtones au Québec.
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Établir des collectivités viables parmi les collectivités des
Premières nations, des Inuit et du Nord ne signifie pas simple-
ment d’instaurer une relation de collaboration plus fructueuse
avec AINC, mais exige de travailler plus efficacement avec tous
les ministères fédéraux et de créer des partenariats plus solides
avec les provinces et les territoires. 

Le présent thème est axé sur deux grands objectifs : 

1. fixer des paramètres clairs pour guider les consultations
menées par AINC auprès des Premières nations et des Inuit;

2. mettre en place des mécanismes qui permettront aux collec-
tivités et aux organisations de déterminer, en collaboration
avec AINC, quelles sont leurs priorités et qui favoriseront une
coopération entre les ministères et les divers secteurs de
compétence lorsque les questions abordées ont des répercus-
sions sur les collectivités autochtones et du Nord.

Démarche systématique pour la consultation 
des Premières nations et des Inuit
Lorsque le gouvernement veut s’entretenir avec les collectivités
des Premières nations et des Inuit, il peut choisir parmi une vaste

gamme de méthodes de consultation et de buts à atteindre. La
méthode de consultation choisie variera d’un cas à l’autre, selon
la question en cause, les objectifs visés, l’importance que la 
collectivité accorde à la question et le degré de flexibilité
qu’elle permet.

Quoiqu’il existe de nombreux cas où l’élaboration des politiques
a été le fruit d’une démarche conjointe, aucun protocole, proces-
sus ou ensemble de principes approuvé n’a permis de définir sys-
tématiquement comment et quand un tel engagement devrait être
honoré. On s’est ainsi retrouvé dans une situation où les rôles, les
responsabilités et les attentes manquent souvent de précision 
et varient d’un cas à l’autre.

Pour arriver à établir un processus de consultation clair, le
Ministère s’engage à atteindre l’objectif et les buts suivants :

Objectif 1.1 – Élaborer un processus systématique pour mener 
des consultations auprès des Premières nations et des Inuit

• But 1.1.1 : Établir un cadre de consultation au sein du
Ministère. La Division des politiques et de l’orientation
stratégique veille à la poursuite de ce but, qui devrait être
atteint d’ici à décembre 2004.

Pour assurer la viabilité des collectivités, il est essentiel que les Premières nations, les Inuit et les
résidants du Nord puissent influencer l’élaboration des politiques et des lois, l’établissement des
priorités et la prise de décisions et qu’ils puissent prendre part à tous ces processus ministériels.
Offrir aux collectivités davantage de possibilités d’intervenir dans ce genre de processus est une
question de saine politique gouvernementale. Les chances de réussite sont beaucoup plus grandes
lorsque, avant d’opérer un changement, on consulte les personnes qui seront touchées par ce
changement. De plus, l’adoption de processus de consultation clairs et ouverts contribue à instaurer
un climat de confiance et à établir des attentes sans équivoque à l’égard du processus que l’on
propose de mettre de l’avant.

Premier thème : Consultation 
et prise de décisions conjointes 
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Priorités conjointes et collaboration intergouvernementale
En plus de déterminer de quelle façon et à quel moment entre-
prendre des consultations sur des questions particulières, les
Premières nations, les Inuit et les résidants du Nord ont demandé
qu’on mette sur pied des mécanismes conçus pour aborder con-
jointement et de façon continue les questions qui représentent
une source de préoccupation collective. Ces mécanismes permet-
traient de déterminer à la fois les priorités et l’orientation à suivre
dans le but de mieux répondre aux besoins de la collectivité. Ils
sont déjà en place dans certains bureaux régionaux, et AINC
continuera d’encourager les efforts faits en ce sens. 

Les processus employés pour établir les priorités peuvent se
présenter de multiples façons. Par exemple, les organisations
autochtones, le conseil de bande (dans le cas des Premières
nations), les membres de la collectivité ou des intervenants issus
d’un ou de plusieurs autres secteurs de compétence peuvent
établir de tels processus. Le processus lui-même et le modèle
utilisé pour cerner les priorités conjointes seront des tâches 
que l’on confiera à chaque bureau régional. Dans certains cas,
l’élaboration de tels mécanismes pourrait permettre l’atteinte 
de plusieurs buts énoncés dans la SDD.

Puisque les questions autochtones sont réparties entre les minis-
tères fédéraux, tous les intervenants fédéraux devraient voir à
améliorer leur processus de consultation et leurs relations de col-
laboration. En resserrant leurs liens, les ministères aideront les

collectivités à parfaire leur capacité de participer plus efficace-
ment au processus de consultation et leur permettront de faire
affaire avec le gouvernement fédéral en tant qu’entité unique, 
par opposition à la multitude de ministères et d’organismes avec
lesquels elles sont appelées à traiter en ce moment.

Les collectivités autochtones ont maintes fois répété qu’elles en
ont assez de la consultation. Des représentants de l’Assemblée
des Premières nations du Québec et du Labrador ont indiqué que,
en date de mars 2003, les Premières nations au Québec s’étaient
prêtées à environ 300 processus de consultation entrepris par
tous les ordres de gouvernement et par le secteur privé. Leur
capacité de cerner les processus les plus profitables ou pouvant
avoir le plus d’influence sur leurs collectivités est très limitée. Par
conséquent, en dépit de leur valeur et de leur qualité technique,
les processus de consultation individuels deviennent un fardeau
insoutenable en raison de leur abondance. Ainsi, pour assurer le
bon fonctionnement des processus de consultation et de prise de
décisions conjointes, les ministères fédéraux doivent travailler plus
souvent ensemble et adopter une méthode plus officielle. 

Enfin, la viabilité des collectivités des Premières nations dépend
souvent de l’accès aux terres et aux ressources situées au-delà
des limites de la réserve. Intégrer les Premières nations au pro-
cessus décisionnel exige une collaboration plus étroite avec les
intervenants du secteur privé qui sont responsables de l’exploita-
tion des ressources naturelles. AINC continuera d’unir ses efforts
à ceux des Premières nations, des provinces, des territoires et
du secteur privé pour mettre au point, au profit des collectivités
des Premières nations, des mesures concrètes axées sur les
ressources naturelles.

Pour arriver à établir des priorités en collaboration avec les
Premières nations, les Inuit et les résidants du Nord et à res-
serrer les liens de collaboration entre les ministères et les
autres secteurs de compétence, AINC s’engage à atteindre
l’objectif et les buts suivants :

« Ce fut un des problèmes auxquels nous nous sommes heurtés.
Il semble exister une division évidente. Il y a deux côtés, et
nous occupons toujours le côté adverse, et ce, même si nous
tentons de résoudre une même question [...] En cours de route,
nous sommes appelés à nous retrouver du même côté de la
table et à partager les mêmes attentes et le même objectif. »

Jose Kusugak
Inuit Tapiriit Kanatami
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Objectif 1.2 – Élaborer des processus régionaux favorisant la
collaboration entre les ministères fédéraux et les collectivités et
organisations autochtones afin de discuter de priorités communes 

• But 1.2.1 : Doter les bureaux régionaux de processus
permettant à AINC, aux Premières nations et aux Inuit d’établir
leurs priorités, lorsque de tels processus sont inexistants. Les
directeurs généraux régionaux veillent à la poursuite de ce but,
qui est mis de l’avant dans chacun des bureaux régionaux
d’AINC et qui devrait être atteint d’ici à décembre 2005.

• But 1.2.2 : Créer, dans les bureaux régionaux dépourvus d’un
processus de collaboration officiel, un sous-comité permanent
relevant du Conseil fédéral régional ou toute autre entité qui
aura pour mandat de se pencher sur les questions confiées
aux divers ministères. Ce but se poursuit dans chacun des
bureaux régionaux d’AINC et devrait être atteint d’ici à
décembre 2005.

• But 1.2.3 : Accroître la participation des Innu au processus
décisionnel du bureau régional de l’Atlantique lorsqu’il est
question de la prestation des services et de l’accès aux
ressources. Le bureau régional de l’Atlantique veille à la pour-
suite de ce but, qui devrait être atteint d’ici à avril 2005.

• But 1.2.4 : Accroître le soutien que le gouvernement fédéral
réserve à l’Institut du développement durable de l’Assemblée
des Premières nations du Québec et du Labrador. Le bureau
régional du Québec veille à la poursuite de ce but, qui devrait
être atteint d’ici à décembre 2006.

• But 1.2.5 : Mettre au point, en collaboration avec les provinces
et le secteur privé, des mesures concrètes visant à faciliter
l’accès des Premières nations aux ressources naturelles. La
Direction du soutien aux opérations régionales et de la prestation
de services veille à la poursuite de ce but, qui devrait être atteint
dans au moins trois bureaux régionaux d’ici à décembre 2006.

• But 1.2.6 : Intégrer aux processus décisionnels régionaux 
et fonctionnels les principales priorités des Premières nations
en Colombie-Britannique, qui ont été retenues à la suite de
discussions conjointes. Le bureau régional de la Colombie-

Britannique veille à la poursuite de ce but, qui devrait être
atteint sur une base annuelle. 
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Le Forum mixte sur la planification 
et l’élaboration de politiques en
Colombie-Britannique
Créé en 1999, le Forum mixte sur 
la planification et l’élaboration de
politiques permet aux représentants
des Premières nations en Colombie-
Britannique et à des fonctionnaires
du bureau régional d’AINC de cette
même province de discuter en toute
liberté des buts et des aspirations
des Premières nations et d’en apprendre à ce sujet. Les
recommandations, émises à l’endroit du Ministère, appellent
des changements fonctionnels à la planification ainsi qu’à 
la prestation des programmes et des services à l’échelle
régionale. Le but visé est d’adapter les activités et l’orienta-
tion du bureau régional de la Colombie-Britannique de manière
à être plus fidèle à la réalité des Premières nations.

Un comité directeur réunissant des représentants des
Premières nations et d’AINC veille à guider le déroulement 
du Forum. Divers comités d’étude regroupant des délégués 
des Premières nations et du Ministère examinent les recom-
mandations retenues par les participants du Forum dans des
domaines tels que l’exploitation du capital et le développement
social. Le bureau régional de la Colombie-Britannique est
déterminé à intégrer à ses processus décisionnels régionaux
et fonctionnels les priorités des Premières nations, telles
qu’elles ont été cernées dans le cadre de discussions 
collectives et par les comités conjoints.
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Afin qu’un tel changement puisse se concrétiser, il faut mettre fin
au cloisonnement des approches en matière de programmes et à
l’application simpliste des mandats ministériels pour adopter un
processus plus harmonisé, où la prestation de programmes et 
de services est axée sur l’amélioration du bien-être général de 
la collectivité. Le but ultime est de faire en sorte que le gouver-
nement fédéral réagisse en bloc en proposant au fil du temps
« un plan, un processus ». Pour y parvenir, le gouvernement doit
toutefois s’assurer que les priorités des collectivités, telles
qu’elles se reflètent dans les plans communautaires, deviennent
des principes de base pour planifier avec stratégie la façon dont
les programmes et les services sont offerts aux collectivités des
Premières nations, des Inuit et du Nord.

Améliorer la capacité des collectivités de concevoir et de mettre
à exécution des plans d’action se veut un élément fondamental
pour assurer l’épanouissement communautaire et revêt une
importance toute particulière lorsque vient le moment de planifier
à long terme. Il est probable que, en l’absence de la capacité de
gérer le processus de planification, on n’atteigne pas les résul-
tats voulus bien que l’on dispose d’un cadre de planification plus

efficace. Par conséquent, le perfectionnement des compétences
en planification est aussi un volet auquel le présent thème fait
référence.

Enfin, pour arriver à assurer la durabilité, il importe d’être à
même de surveiller l’incidence des processus de planification 
et d’évaluer les progrès généraux accomplis par des collectivités
qui s’affairent à poursuivre leur objectif d’avenir. 

Élaboration de cadres de planification 
La viabilité de toute collectivité repose sur sa capacité d’en-
visager son avenir à long terme, de tracer son propre parcours et,
ensuite, d’être en mesure de gérer et d’affecter judicieusement
ses ressources. Dans le processus qui mène à la viabilité, les
collectivités sont appelées à déterminer leurs priorités et leurs
besoins et à cerner la façon de satisfaire ces priorités et ces
besoins. Faire d’un objectif d’avenir une réalité repose également,
en grande partie, sur un cadre de planification clairement défini,
où tous les intervenants concernés connaissent et comprennent
la façon dont les choses se présentent ou le contexte dans
lequel a lieu l’épanouissement communautaire. 

Le thème qu’est la planification à long terme correspond aux premières étapes de
l’important changement qui s’opère au gouvernement fédéral. Cette évolution permet
de délaisser le modèle selon lequel chaque ministère aborde séparément une question
à la fois afin de se tourner vers un modèle où le gouvernement fédéral adopte une
méthode de travail qui fait davantage appel à la coopération entre les divers ministères,
avec les collectivités et d’autres intervenants clés dans le but de favoriser la
naissance d’une collectivité d’ensemble. L’élaboration d’une approche mieux
coordonnée et plus précise pour la planification peut constituer le thème le plus
important de la Stratégie si l’on veut faire une réelle différence dans la vie des
collectivités.

Deuxième thème : Planification à long terme
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Traditionnellement, c’était le gouvernement qui élaborait les poli-
tiques fédérales, les ententes de financement et les programmes,
tandis que les collectivités devaient s’adapter aux conditions
fixées par des personnes de l’extérieur. Un des objectifs clés que
l’on vise en appliquant ce nouveau paradigme est de réorienter 
le modèle en place de sorte que la relation établie entre le gou-
vernement fédéral et les collectivités repose sur un plan élaboré
par les collectivités et auquel ces dernières participent.

Une meilleure planification doit également chercher à établir 
un équilibre entre la protection de l’environnement et la mise en
valeur des ressources dans le Nord. Un tel défi n’est pas facile 
à relever. Répondre aux divers besoins d’ordre culturel, social et
économique de tous les résidants du Nord exige la collaboration
de multiples intervenants. Pour déterminer la façon dont on
entrevoit la mise en valeur des ressources du Nord, il faut établir
un cadre de travail qui délimite les rôles et les responsabilités
assumés respectivement par les gouvernements fédéral, territo-
riaux et autochtones ainsi que par les tierces parties. Un tel cadre
doit définir clairement les processus appropriés et donner un
contexte aux prochains projets d’exploitation. Pour être efficace,
ce cadre doit respecter la diversité économique, la stabilité
sociale et l’intégrité écologique des collectivités du Nord. Il doit
également encourager l’autonomie et la prospérité des territoires
du Nord, régions où les résidants gèrent leurs propres ressources
et leurs propres affaires, tout en apportant une contribution
significative à l’ensemble de la société canadienne. Le Yukon,
les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut évoluent chacun à
leur rythme; par conséquent, la gestion des ressources doit tenir
compte des circonstances propres à chaque territoire.

Afin que le cadre de planification soit plus général et ouvert 
à tous, AINC s’engage à jouer un rôle de chef de file et à
encourager la conception de plans communautaires dans 
les deux domaines suivants :

• l’élaboration d’un cadre de planification intégré applicable à
l’échelle fédérale et conçu pour soutenir la planification com-
munautaire à long terme; 

• l’élaboration d’un cadre à long terme pour diriger l’exploitation
des ressources du Nord. 
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Le développement durable en action

La Loi sur la gestion des terres 
des premières nations
En vigueur depuis 1999, la Loi sur la gestion des terres des
premières nations est à la base de l’autonomie gouvernemen-
tale. Cette mesure intergouvernementale offre aux Premières
nations participantes la possibilité de ne plus être assujetties
aux articles de la Loi sur les Indiens qui se rapportent à l’ad-
ministration foncière et d’établir leur propre régime de gestion
des terres et des ressources. En outre, la Loi accorde le droit
de prendre davantage de décisions à l’échelle locale.

La Loi offre aussi aux Premières nations participantes la pos-
sibilité et le pouvoir d’élaborer des outils modernes ou tradi-
tionnels, ou une combinaison des deux, pour gérer et protéger
les terres et les ressources dans les réserves. En vertu de
cette mesure législative, les Premières nations sont à même
de déterminer à quel rythme sera élaboré et ratifié leur code
foncier. Par ailleurs, la Loi permet aux Premières nations de
prendre des décisions d’ordre administratif et fonctionnel en
temps opportun et d’accomplir des progrès plus rapidement
dans des domaines comme le développement économique.
Enfin, aux termes de la Loi, les Premières nations se voient
confier la responsabilité d’adopter et de mettre en application
des lois judicieuses en matière de gestion et de protection de
l’environnement.
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Stratégie de développement durable 2004–2006

Objectif 2.1 – Élaborer un cadre de planification intégré appli-
cable à l’échelle fédérale

• But 2.1.1 : Élaborer, de concert avec les collectivités des
Premières nations, une stratégie de planification communau-
taire générale applicable à l’échelle fédérale. La Direction
générale des politiques et des programmes socio-économiques
veille à la poursuite de ce but, qui devrait être atteint d’ici 
à avril 2005 et pour lequel les intervenants régionaux sont
grandement mis à contribution.

• But 2.1.2 : Appuyer les mesures de planification communautaire
générales dans toutes les régions du Sud. La Direction générale
des politiques et des programmes socio-économiques coordonne,
à l’échelle nationale, les efforts déployés pour réaliser ce but,
qui est mis de l’avant dans chacun des bureaux régionaux et
devrait être atteint d’ici à décembre 2006.

• But 2.1.3 : Concevoir un cadre de développement pour 
le Nord afin de mettre en contexte le processus décisionnel.
Le Programme des affaires du Nord et les bureaux régionaux
établis dans le Nord veillent à la poursuite de ce but, qui
s’applique à l’ensemble des régions du Nord et devrait être
atteint d’ici à décembre 2006.

Perfectionnement des compétences en planification 
Dans le but d’élaborer et de mettre en œuvre efficacement 
des plans à long terme, il est essentiel que les collectivités dis-
posent de compétences en planification dans un vaste éventail
de domaines. Connaître le type de compétences à acquérir et la
façon de mettre ces compétences à profit représente un autre
défi de taille. 

Le présent objectif fait appel à une variété de mesures axées 
sur la détermination des besoins et sur le perfectionnement 
de divers types de compétences liées à la planification à long
terme. Les buts qui y sont rattachés consistent à mettre en
place les conditions propices au perfectionnement de telles
compétences, à intégrer le perfectionnement aux programmes
actuels ou à élaborer de nouvelles approches pour faciliter

l’acquisition de capacités dans des domaines précis, notamment
la gestion environnementale et financière.

Nous souhaitons que de telles mesures (et d’autres) permettront
à AINC, aux Premières nations et aux Inuit de mieux comprendre
les principes à la base du perfectionnement des compétences
essentielles à une élaboration et à une mise en œuvre efficaces
des plans à long terme. Pour accomplir des progrès dans ce
dossier, le Ministère s’engage à :

Objectif 2.2 – Modifier ou élaborer les programmes, les stratégies
et les politiques de manière à favoriser la création de collectivités
viables et à permettre le perfectionnement des compétences à
l’échelle locale

• But 2.2.1 : Élaborer et appliquer un plan qui met à profit les
relations actuelles unissant les organisations territoriales,
fédérales et non gouvernementales ainsi que les programmes
mis de l’avant par ces organisations afin de perfectionner les
compétences dans le Nord et de multiplier les activités de
développement durable au Nunavut. Le bureau régional du
Nunavut veille à la poursuite de ce but, qui devrait être 
atteint d’ici à mars 2006.

• But 2.2.2 : Aborder les questions de compétences, d’organisa-
tion et de gestion qui s’appliquent à chacune des collectivités
et qui ont été soulevées dans le cadre d’une mesure d’amélio-
ration des compétences au Manitoba. Le bureau régional du
Manitoba veille à la poursuite de ce but, qui devrait être
atteint d’ici à décembre 2006.

• But 2.2.3 : Veiller à ce que le bureau régional de la Colombie-
Britannique appuie le perfectionnement professionnel dans des
domaines clés, tels que la gouvernance, l’administration et
l’éducation. Le bureau régional de la Colombie-Britannique
veille à la poursuite de ce but, qui devrait être atteint d’ici 
à décembre 2006.

• But 2.2.4 : Offrir un programme de sensibilisation à l’égard 
du développement durable aux agents des Premières nations
en Ontario responsables du développement économique. Le
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bureau régional de l’Ontario veille à la poursuite de ce but, 
qui devrait être atteint d’ici à décembre 2006.

• But 2.2.5 : Élaborer une approche intégrée qui permettra 
des investissements stratégiques dans les collectivités de 
la région de l’Atlantique. Le bureau régional de l’Atlantique
veille à la poursuite de ce but, qui devrait être atteint d’ici 
à avril 2005.

• But 2.2.6 : Concevoir un plan d’action intégré pour la gestion
des terres, de l’environnement et des ressources naturelles.
Les Services fonciers et fiduciaires veillent à la poursuite de
ce but, qui devrait être atteint d’ici à avril 2004 et pour lequel
les intervenants régionaux sont grandement mis à contribution.

• But 2.2.7 : Mettre à l’essai un fonds de capital de risque pour
le développement durable. La Direction générale des politiques

et des programmes socio-économiques veille à la poursuite de
ce but, qui devrait être atteint d’ici à avril 2005.

• But 2.2.8 : S’assurer que les processus de conception,
d’élaboration et de préparation de rapports, prévus dans 
la nouvelle politique du logement adoptée par le bureau 
régional de la Colombie-Britannique, intègrent des principes 
de développement durable. Le bureau régional de la Colombie-
Britannique veille à la poursuite de ce but, qui devrait être
atteint d’ici à décembre 2006.

Évaluation des progrès réalisés sur le plan de la viabilité
À mesure que des plans d’action sont élaborés et mis en œuvre, on
devra instaurer des processus et des mesures dans le but de sur-
veiller et d’évaluer les progrès accomplis pour veiller au bien-être
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Le développement durable en action

La planification communautaire conjointe
au bureau régional de l’Atlantique 
Pour assurer une planification communautaire complète, il faut
élaborer et mettre en œuvre un plan qui aborde tous les aspects
du développement communautaire. Ce plan, qui est préparé par
la population et pour la population, devient un outil de respon-
sabilisation et l’un des principaux instruments utilisés pour aider
la collectivité à réaliser son objectif à long terme.

Le bureau régional de l’Atlantique d’AINC joue un rôle de chef de
file dans l’appui qu’il offre au processus exhaustif de planification
communautaire et, pour ce faire, il travaille de concert avec les
collectivités des Premières nations dans la région. Un comité
mixte permanent sur la planification communautaire, réunissant
des représentants des collectivités des Premières nations, des
ministères fédéraux, des administrations municipales ainsi que
du département de l’environnement de la Dalhousie University, 

a été mis sur pied en 1998 dans le but d’orienter le processus 
de planification.

Ce comité a conçu et mis en œuvre un modèle efficace de
planification communautaire pour les Premières nations, com-
binant formation, technologie, sensibilisation et projets pilotes.
En 2003, les plans étaient terminés pour trois collectivités : 
la collectivité de Pictou Landing, en Nouvelle-Écosse; la col-
lectivité Abegweit, à l’Île-du-Prince-Édouard; et la collectivité
micmaque de Metepenagiag, au Nouveau-Brunswick. Grâce à
l’élaboration de ces plans initiaux, on a permis à 14 personnes
des Premières nations de suivre une formation et on a pu faire
l’essai du modèle, ce qui a mené à la préparation d’un guide
expliquant étape par étape le processus de planification.

En 2003, le projet du comité a obtenu le prestigieux prix Places
Award, accordé par l’Environment Design Research Association
de Berkeley, en Californie. 

Pour obtenir d’autres renseignements, visitez le site Web à
l’adresse www.fncp.org.
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communautaire. Au moment où les ministères fédéraux pour-
suivent la mise au point de cadres d’évaluation du rendement
et d’indicateurs de rendement, il importe de continuer d’investir
dans l’élaboration d’indicateurs à plus long terme devant permettre
d’évaluer les divers degrés de bien-être communautaire. Un tel 
système d’évaluation contribuera à cerner les besoins et les
possibilités sur le plan du développement social, à évaluer
régulièrement le bien-être de la société et à mesurer le 
rendement de certains programmes selon la perspective des 
collectivités. Tous ces renseignements constitueront un atout 
au moment de concevoir des politiques et des programmes
socioéconomiques.

De plus, il est primordial d’évaluer les plans d’action en vigueur
afin de déterminer leur incidence sur la viabilité des collectivités
et des régions. Le Secteur des revendications et du gouvernement
indien, qui relève de la Direction générale de la mise en œuvre
d’AINC, a élaboré un outil devant servir à mesurer les avantages
du règlement des revendications territoriales globales. Ce cadre
de travail permet d’évaluer les avantages sociaux, économiques,
environnementaux et culturels qui pourraient découler du règlement
d’une revendication territoriale globale. Il est destiné à étayer
les politiques régissant la négociation et la mise en œuvre des
prochains règlements de revendications territoriales de sorte
que les groupes autochtones puissent bénéficier des retombées
du développement durable.

Toujours en lien avec l’évaluation du rendement, le gouvernement
du Canada a, au cours des 20 dernières années, signé de nom-
breuses conventions et déclarations internationales mettant en
jeu les questions autochtones. Il est important de considérer
l’incidence de telles déclarations afin de justifier la position 
que prendra le gouvernement fédéral dans l’avenir. Selon les
Autochtones, les déclarations les plus importantes résultent de la
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développe-
ment, qui a eu lieu à Rio de Janeiro en 1992. Le chapitre 26 du
programme Action 21 stipule que les pays doivent respecter la
sagesse des Autochtones et faire participer les collectivités au

moment d’élaborer des projets ou de prendre des décisions qui
ont une incidence sur leur vie. Étant donné que le Canada a signé
cette déclaration il y a plus de 10 ans, AINC juge nécessaire
d’entreprendre une évaluation générale pour déterminer dans
quelle mesure le gouvernement du Canada et le Ministère en par-
ticulier ont su répondre aux exigences stipulées au chapitre 26.
(Le chapitre 26 du programme Action 21 peut être consulté à
l’adresse www.un.org/french/ga/special/sids/agenda21/
action26.htm.)

Afin de recueillir des données pertinentes et ainsi d’être en
mesure d’évaluer les progrès réalisés vers la viabilité, AINC
s’engage à atteindre l’objectif qui suit :

Objectif 2.3 – Favoriser l’élaboration de cadres utilisés à
l’échelle communautaire pour assurer la viabilité des collecti-
vités et pour mesurer et évaluer le bien-être communautaire

• But 2.3.1 : Instaurer, de concert avec les organisations et les
collectivités des Premières nations, un système de comptabi-
lité communautaire afin d’établir des indicateurs de viabilité.
La Direction générale des politiques et des programmes socio-
économiques veille à la mise en place de ce système, qui devrait
être en vigueur au sein des collectivités participantes d’ici à
décembre 2006.

• But 2.3.2 : Évaluer, par l’entremise du cadre d’évaluation des
revendications territoriales globales en vigueur à AINC, le
volet de la Convention de la Baie James et du Nord québécois
qui traite des Inuit. Le Secteur des revendications et du gou-
vernement indien veille à effectuer cette évaluation, qui
devrait être terminée d’ici à décembre 2006.

• But 2.3.3 : Élaborer une stratégie officielle destinée à régir 
la préparation de rapports d’étape et la mise en œuvre pour
permettre à AINC d’honorer les engagements qui sont énon-
cés au chapitre 26 du programme Action 21 et qui relèvent 
de sa compétence. La Direction générale des politiques et 
de l’orientation stratégique veille à la poursuite de ce but, 
qui devrait être atteint d’ici à décembre 2005.
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L’eau potable propre et saine est une ressource que la plupart des Canadiens tiennent
pour acquis. Toutefois, bon nombre de collectivités des Premières nations semblent voir
la question d’un tout autre œil. Bien que des progrès considérables aient été accomplis
pour améliorer la qualité de l’eau dans les réserves des Premières nations, la question
est loin d’être réglée et demeure un objectif prioritaire du gouvernement du Canada.

Si l’on se fie aux données de 2003, 89 897 maisons dans les réserves et environ 
2 145 logements ne sont pas alimentés en eau potable et 4 668 ne sont pas raccordés 
aux réseaux d’égouts. Ces foyers se trouvent dans les collectivités éloignées.
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Parmi les 740 réseaux d’aqueduc et les 462 réseaux de traitement
des eaux usées en place dans les réserves, certains doivent être
mis à niveau, améliorés ou mieux entretenus afin de respecter
les normes fédérales. Environ 10 % des opérateurs de réseaux
d’alimentation en eau dans les réserves possèdent les compé-
tences exigées dans l’industrie.

Les réserves des Premières nations ne sont pas assujetties 
aux normes et aux règlements provinciaux. Par ailleurs, bien 
que le gouvernement fédéral ait établi des directives sur la 
gestion de l’eau et des effluents d’eaux usées, ces dernières
ne réglementent pas bon nombre d’activités nécessaires au
respect des normes sur la qualité de l’eau. 

Stratégie complète pour la gestion 
de l’eau des Premières nations
Il est urgent d’élaborer et de mettre en œuvre une stratégie
fédérale à long terme pour la gestion de l’eau des collectivités
des Premières nations. La mise en œuvre d’une telle stratégie 
et l’élaboration d’un plan détaillé exigeront une collaboration
étroite avec les Premières nations. D’ailleurs, le Cabinet a déjà

approuvé la conception et la mise en œuvre de la stratégie, et
des fonds ont été engagés en ce sens. Le gouvernement fédéral,
représenté par AINC, est déterminé à mettre à exécution une
stratégie qui comprendra, entre autres choses, les éléments
suivants :

• une série de normes clairement définies;

• une infrastructure appropriée;

Troisième thème : Gestion de l’eau

« L’eau est une richesse importante et sacrée pour les peu-
ples autochtones. Il s’agit d’un élément vital qui trouve sa
place lors des cérémonies spirituelles.

« Dans ma culture, les femmes transportent et protègent l’eau.
Au cours des cérémonies, les femmes bénissent l’eau et en
donnent à boire à tout le monde afin que tous soient imprégnés
de ce don sacré. »

Doris Young 
Nation des Cris de Opaskwayak
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• un fonctionnement et un entretien efficaces et rentables
assurés par des opérateurs agréés et dûment formés;

• un régime de conformité, y compris des inspections régulières,
un processus de suivi et la présentation de rapports.

La stratégie de gestion de l’eau s’harmonise avec l’approche
générale nationale pour la gestion de l’eau et s’inspire des
régimes de gestion améliorés qui sont déjà en place ou qui sont
actuellement mis en œuvre dans la plupart des provinces et
des territoires. Dans leurs stratégies de développement durable,
Santé Canada et Environnement Canada sont tous deux déter-
minés à travailler avec AINC en ce sens. L’engagement à l’égard
de la Stratégie vient également renforcer la volonté du gouverne-
ment du Canada à mieux gérer l’eau potable, comme le veut le
plan d’action résultant du Sommet mondial sur le développement
durable, qui a eu lieu à Johannesburg en 2002.

Pour aborder en détail la question de la qualité de l’eau dans les
collectivités des Premières nations, AINC s’engage à atteindre
l’objectif et le but qui suivent :

Objectif 3.1 – Adopter pour l’ensemble des collectivités des
Premières nations une stratégie visant l’approvisionnement en
eau saine et sécuritaire et le traitement efficace des eaux usées

• But 3.1.1 : Mettre en œuvre, au cours des cinq prochaines
années, une stratégie complète pour la gestion de l’eau des
Premières nations. La Direction générale des politiques et des
programmes socio-économiques veille à la poursuite de ce but,
qui devrait être atteint d’ici à décembre 2008.
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Le développement durable en action

La Loi sur l’évaluation environnementale
et socioéconomique au Yukon
Fruit d’un partenariat unissant les Premières nations au 
Yukon ainsi que les gouvernements fédéral et territorial, 
cette loi d’avant-garde définit un processus d’évaluation inno-
vateur devant servir à mesurer l’incidence que les activités
d’exploitation au Yukon ont sur l’environnement et la vie
socioéconomique.

On a élaboré le processus d’évaluation en s’inspirant, en partie,
de la définition qui est donnée au terme développement durable
dans l’accord-cadre définitif. Selon l’accord, le développement
durable est « une évolution socioéconomique bénéfique, qui ne
nuit pas aux systèmes écologiques et sociaux dont dépendent
les collectivités et les sociétés ». Ainsi, dans le cadre de ce
processus qui contribuera à favoriser une économie viable, on
examinera minutieusement l’incidence possible des activités
d’exploitation sur les droits, les cultures, les traditions, la
santé et le mode de vie des résidants du Yukon. Ainsi, la Loi
sur l’évaluation environnementale et socioéconomique au
Yukon sert d’exemple à un processus unique et appliqué axé
sur le développement durable. La Loi, ainsi que ses disposi-
tions, entrera en vigueur le 14 novembre 2004.
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Dans le budget de 2003, on consacre au changement climatique
des fonds de l’ordre de 2 milliards de dollars, répartis sur cinq
ans, ce qui porte à 3,7 milliards l’investissement total effectué
depuis 2000 par le gouvernement du Canada pour réagir au
changement climatique. Ce nouvel investissement s’ajoute 
aux autres mesures conçues pour renforcer les actions prises
actuellement au Canada en réponse au changement climatique.

L’atteinte des objectifs liés au changement climatique deviendra
la façon de faire du gouvernement du Canada. Les investisse-
ments du gouvernement fédéral dans l’infrastructure, la tech-
nologie, la science et le développement régional seront tous
évalués afin de connaître leur incidence sur l’atteinte des buts
en matière de changement climatique. Comprendre le change-
ment climatique suppose que le gouvernement du Canada et ses
partenaires sont en mesure d’aborder la question d’une manière
qui mènera à la réduction des émissions de gaz à effet de serre,
à l’amélioration de la qualité de vie dans les villes et les collec-
tivités, à l’instauration d’un climat plus sain et à la viabilité
économique.

Réduction des émissions de gaz à effet de serre 
dans les collectivités autochtones
Au sein du gouvernement fédéral, le changement climatique 
est un dossier que se partagent le ministre de l’Environnement
et le ministre des Ressources naturelles. Toutefois, bon nombre
d’autres ministères ont un rôle important à jouer en ce sens, y
compris AINC.

Le Programme sur le changement climatique visant les
Autochtones et les habitants du Nord fait partie du Plan 
d’action du Canada sur le changement climatique. Pour les 
cinq prochaines années, les mesures qui seront prises dans le
cadre du Programme entraîneront une réduction des émissions
de gaz à effet de serre dans les collectivités autochtones et du
Nord, amélioreront l’efficacité énergétique et donneront lieu à
des débouchés économiques intéressants. On estime que de
telles mesures permettront, au cours de la première période
d’engagement du Protocole de Kyoto, soit de 2008 à 2012, de
réduire d’environ 8 % les émissions totales de gaz à effet de
serre produites par les collectivités autochtones et du Nord.

Le changement climatique se veut l’un des défis environnementaux les plus importants
auxquels le monde d’aujourd’hui doit faire face. Les Canadiens ressentent déjà les effets 
du changement climatique. L’incidence possible sur la santé, l’économie et l’environnement
est telle que des mesures doivent être prises afin d’en limiter les répercussions néfastes. 
Par la ratification du Protocole de Kyoto, le gouvernement du Canada a fait du changement
climatique une priorité nationale. À l’heure actuelle, il collabore étroitement avec les
Canadiens et la communauté mondiale pour relever ce défi.

Quatrième thème : Changement 
climatique et gestion de l’énergie
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Une stratégie à long terme et un cadre de gestion, fruits d’un tra-
vail de collaboration, permettront à AINC de prendre des mesures
à l’égard des questions associées au changement climatique dans
les collectivités autochtones et du Nord et aideront le gouverne-
ment du Canada à honorer ses engagements énoncés dans le
Protocole de Kyoto8. Toutes les politiques et les activités ministé-
rielles pertinentes pouvant avoir des répercussions sur les émis-
sions de gaz à effet de serre seront prises en considération au
moment d’élaborer une telle approche.

Voici des mesures ciblées qui seront intégrées au cadre de gestion
puisqu’elles contribuent à réduire les émissions de gaz à effet de
serre produites par les collectivités autochtones et du Nord :

• l’information et la communication; 

• la conception et la planification de systèmes énergétiques
dans les collectivités;

• l’efficacité énergétique des installations;

• le recours à l’énergie renouvelable et à une technologie
faisant appel à une énergie de remplacement;

• la mise en valeur du potentiel et la formation. 

Pour aider le gouvernement du Canada à réduire les émissions
de gaz à effet de serre, AINC est déterminé à atteindre l’objectif
et les buts qui suivent :

Objectif 4.1 – Élaborer une stratégie à long terme dans le but 
de réduire les émissions de gaz à effet de serre produites par 
les collectivités autochtones et du Nord

• But 4.1.1 : Élaborer et mettre en œuvre pour les collectivités
autochtones et du Nord un cadre de gestion dont le but est de
réduire les émissions de gaz à effet de serre. Le Programme
des affaires du Nord veille à la poursuite de ce but, qui devrait
être atteint d’ici à mars 2004.

• But 4.1.2 : Concevoir et mettre en œuvre pour les collectivités
autochtones et du Nord un système capable de mesurer la
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Le Programme
des affaires du Nord veille à la poursuite de ce but, qui devrait
être atteint d’ici à décembre 2005.

• But 4.1.3 : Réduire de 8 % les émissions de gaz à effet de
serre dans les collectivités autochtones et du Nord, de concert
avec les collectivités et d’autres ordres de gouvernement. Le
Programme des affaires du Nord veille à la poursuite de ce but,
qui devrait être atteint d’ici à la fin de la période d’engagement
du Protocole de Kyoto (2008–2012).

• But 4.1.4 : Élaborer des stratégies régionales de gestion de
l’énergie à l’intention de quatre bureaux régionaux. Chacun
des bureaux régionaux poursuit ce but, qui devrait être atteint
d’ici à décembre 2006.

Adaptation au changement climatique 
Les collectivités autochtones et du Nord doivent relever des
défis uniques au moment où elles cherchent à acquérir des com-
pétences leur permettant de réagir au changement climatique.
La terre, l’eau et les ressources naturelles constituent les
moyens de subsistance d’une multitude de résidants, et ces

« Il y a plusieurs années, avant de partir pour la chasse, notre
peuple n’avait qu’à observer les nuages et la direction du vent
pour connaître le temps qu’il fera. Il semble que nos sages
sont désormais incapables de prédire le temps, qui évolue 
trop rapidement. »

Edward Tapiatic
Directeur des activités traditionnelles 

et coordonnateur culturel, Chisasibi (Québec)

8 En décembre 1997, après s’être réunis à Kyoto, au Japon, le Canada et plus de 160 autres pays ont convenu de la nécessité de réduire les émissions de gaz à effet de serre.
L’entente en question et les solutions qui s’offrent aux pays participants sont connues sous le nom de Protocole de Kyoto. Le but visé par le Canada est de réduire, entre 2008
et 2012, ses émissions de gaz à effet de serre de 6 %, en prenant 1990 comme année de référence. Le Canada a ratifié le Protocole de Kyoto le 17 décembre 2002. Dans son
budget de 2003, le gouvernement du Canada ajoute la somme de trois milliards de dollars aux investissements courants effectués dans l’amélioration de l’infrastructure du
pays. Grâce au Programme dont il est question ici, on privilégiera les projets qui aideront le Canada à atteindre les buts qu’il s’est fixés pour réagir au changement climatique. 
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ressources se trouveront compromises à mesure que l’écosys-
tème et la faune subiront les effets du changement climatique.
De nombreuses collectivités remarquent des changements
majeurs dans les habitudes de migration des animaux, ce qui
ébranle déjà leur dépendance à la terre, leurs ressources et leurs
moyens de subsistance traditionnels. Les routes qui mènent aux
collectivités autochtones éloignées en hiver sont maintenant
accessibles durant des périodes plus brèves et plus difficiles à
prévoir, augmentant ainsi le coût d’approvisionnement de ces
collectivités. Dans le Nord, la fonte du pergélisol présente un
risque pour les édifices, les pipelines, les routes, l’eau potable et
d’autres infrastructures. De plus, les peuples autochtones et les
résidants du Nord consomment de l’énergie, et bon nombre de
ceux qui vivent dans des collectivités éloignées dépendent de
génératrices alimentées au diesel. En l’absence de sources 
d’énergie fiables et de grande qualité, ces collectivités verront
leurs conditions de vie et leur prospérité économique compromises.

Par conséquent, il est vital que les peuples autochtones et 
les résidants du Nord possèdent les connaissances, les compé-
tences et les outils qui leur permettront de réagir de façon profi-
table aux effets du changement climatique. Pour ce faire, il faut
élaborer des stratégies efficaces axées sur l’utilisation judicieuse
de l’énergie et sur la réduction des émissions de gaz à effet de
serre ainsi que des stratégies permettant de réagir aux répercus-
sions du changement climatique et de s’y adapter.

Pour aider les collectivités à s’adapter aux effets du change-
ment climatique, AINC s’engage à atteindre l’objectif qui suit :

Objectif 4.2 – Élaborer une stratégie à long terme pour aider les
collectivités autochtones et du Nord à s’adapter aux effets du
changement climatique

• But 4.2.1 : Définir les conditions auxquelles les collectivités
autochtones et du Nord devront s’adapter en raison de l’inci-
dence du changement climatique. Le Programme des affaires
du Nord veille à la poursuite de ce but, qui devrait être atteint
d’ici à décembre 2006.
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Le développement durable en action

Le Programme sur le changement
climatique visant les Autochtones 
et les habitants du Nord 
Les collectivités autochtones et du Nord constituent le groupe
qui, au Canada, assume les coûts les plus élevés en énergie.
Les dépenses de cet ordre augmentent pour les collectivités
qui ne sont pas raccordées au réseau électrique de leur
province ou de leur territoire et qui utilisent le carburant 
diesel pour produire de l’électricité. 

AINC et Ressources naturelles Canada ont mis sur pied, dans
le cadre du Plan d’action 2000 du gouvernement du Canada
sur le changement climatique, un projet pilote qui a fait ses
preuves : le Programme sur le changement climatique visant
les Autochtones et les habitants du Nord. Au cours des deux
dernières années, le Programme a permis de financer plus de
30 projets communautaires devant être réalisés un peu
partout au pays. Pour parfaire les connaissances au sujet du
changement climatique, on a préparé et distribué des docu-
ments d’information sur le changement climatique, sur ses
répercussions et sur les solutions possibles en tenant compte
des réalités culturelles. On a également mis sur pied des ate-
liers et des programmes afin de veiller au perfectionnement
des compétences locales, de répondre aux besoins de forma-
tion en lien avec les questions énergétiques et de vanter les
bienfaits des sources d’énergie efficaces et des sources de
remplacement pour réduire la dépendance au carburant diesel.

Grâce au Programme, on arrive à cerner les collectivités
intéressées et aptes à mener des études de faisabilité et à 
élaborer des plans d’affaires pour les projets faisant appel à
l’énergie renouvelable et favorisant l’efficacité énergétique. Le
Programme a permis aux peuples autochtones et aux résidants
du Nord de participer aux activités associées au changement
climatique et d’appliquer des mesures précises pour répondre
aux besoins énergétiques de leurs collectivités.
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Cependant, il importe que les décideurs possèdent des connais-
sances, des outils, des structures et des processus pertinents
de sorte qu’ils puissent intégrer efficacement le concept du
développement durable à la façon de faire du Ministère. Le
Ministère doit également s’efforcer d’adopter des pratiques
exemplaires et d’accorder une place au développement durable
dans ses activités quotidiennes afin de réduire au minimum son
incidence sur l’environnement.

Orientation et outils nécessaires à une intégration
efficace du développement durable
Lorsque vient le moment de prendre des décisions collectives9,
l’un des défis les plus importants auxquels se heurtent les
ministères fédéraux demeure l’élaboration d’outils et de 

documents d’orientation qui faciliteront le processus d’intégra-
tion. Le fait de demander aux décideurs et aux prestataires de
services de tenir compte du développement durable au moment
d’accomplir leurs tâches quotidiennes nous amène à nous poser
l’incontournable question : Comment y arriver?

Pour bien comprendre et prévoir la dynamique sociale, culturelle,
économique et environnementale que créent leurs décisions, les
employés du Ministère ont besoin d’être bien orientés et de dis-
poser de bons outils. Par le présent objectif, on se donne pour
but de fournir aux gestionnaires de programmes, aux analystes
des politiques et aux décideurs ministériels les outils dont ils
ont besoin pour prendre des décisions éclairées dans le respect
des principes du développement durable.

Les quatre premiers thèmes adhèrent à certains des principes clés sur lesquels
repose la viabilité des collectivités. AINC aborde généralement ces principes
essentiels en instaurant des mesures de grande portée qui peuvent influencer
ses politiques et son orientation. Cela dit, le cinquième thème, qui consiste à
intégrer le développement durable aux politiques et aux processus du Ministère,
mise sur une évolution subtile du comportement et des activités au sein du
Ministère. En évoquant ce thème, le Ministère s’engage à apporter des change-
ments mineurs en intégrant assidûment les principes du développement durable
à ses activités quotidiennes.

Cinquième thème : Intégration du
développement durable aux politiques 
et aux processus du Ministère

9 On fait ici référence au processus qui consiste à examiner avec attention tous les facteurs sociaux, culturels, économiques et environnementaux et leur interdépendance
avant de prendre une décision.
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L’un des outils les plus importants consiste à prendre des déci-
sions en fonction du développement durable. Cet outil d’analyse se
présentera sous forme d’une liste détaillée de critères à respecter,
qui aidera les analystes des politiques et les gestionnaires de pro-
grammes à tenir compte des facteurs pertinents d’ordre social,
culturel, économique et environnemental avant de prendre une
décision ou d’évaluer les projets proposés. AINC a collaboré aux
travaux interministériels de grande envergure en lien avec cette
question et s’engage à poursuivre ses efforts en ce sens.

Certains des buts qui naissent de cet objectif visent l’élaboration
et la diffusion de documents dans lesquels il est question d’inté-
grer au processus décisionnel un ou plusieurs aspects du dévelop-
pement durable. Par exemple, le but 5.1.2 vise à faire en sorte que
la notion de durabilité soit prise en compte au moment d’évaluer
les projets de développement économique; le but 5.1.3 se rap-
porte à l’orientation qu’il faut donner à l’analyse comparative des
sexes lors de la prise de décisions; et le but 5.1.5 aborde les fac-
teurs environnementaux à considérer lors de la mise en œuvre
des programmes.

L’un des principaux objectifs que vise AINC est le suivant :

Objectif 5.1 – Élaborer des outils et des méthodes efficaces
permettant d’intégrer le développement durable aux processus
ministériels

• But 5.1.1 : Élaborer et mettre en œuvre un processus plus
poussé pour déterminer si les politiques et les programmes
s’harmonisent avec les principes de développement durable.
La Sous-section du développement durable du Ministère veille
à la poursuite de ce but, qui devrait être atteint d’ici à 
avril 2005.

• But 5.1.2 : Élaborer des lignes directrices sur le développe-
ment durable qui s’appliquent aux programmes de développe-
ment économique et d’infrastructure. La Direction générale
des politiques et des programmes socio-économiques veille à 

la poursuite de ce but, qui devrait être atteint d’ici à 
décembre 2006 et pour lequel les intervenants régionaux 
sont grandement mis à contribution.

• But 5.1.3 : Élaborer des mécanismes pour intégrer le point de
vue des femmes autochtones aux politiques et aux programmes
de développement économique. La Direction générale des poli-
tiques et des programmes socio-économiques veille à la pour-
suite de ce but, qui devrait être atteint d’ici à décembre 2006.

• But 5.1.4 : Mener des travaux de recherche appliquée auprès
des collectivités autochtones au Québec afin de mettre au
point des modèles de règlement des différends qui serviront
d’outils d’administration de la justice. Le bureau régional du
Québec veille à la poursuite de ce but, qui devrait être atteint
d’ici à décembre 2006.

• But 5.1.5 : Approuver et implanter le Système de gestion envi-
ronnementale mis au point par le Programme des affaires
indiennes et inuites. Les Services fonciers et fiduciaires veillent
à la poursuite de ce but, qui devrait être atteint d’ici à avril 2007.

• But 5.1.6 : Élaborer de nouvelles méthodes qui permettront au
bureau régional de l’Alberta d’effectuer un suivi des renseigne-
ments importants destinés aux bandes et d’en assurer la diffu-
sion. Le bureau régional de l’Alberta veille à la poursuite de ce
but, qui devrait être atteint d’ici à décembre 2006.

Sensibilisation à l’égard du concept 
du développement durable et de la Stratégie
Lorsqu’on tente d’intégrer le développement durable au proces-
sus décisionnel, un autre élément essentiel à considérer est la
sensibilisation générale, c’est-à-dire inculquer le concept du
développement durable et, tout particulièrement, faire com-
prendre le contenu de la SDD du Ministère. Voilà un défi que
tous les ministères sont appelés à relever depuis la création des
premières stratégies de développement durable jusqu’à ce jour.
AINC a joué un rôle déterminant dans la mise sur pied d’un
groupe de travail interministériel sur le développement durable,
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qui oriente ses activités vers la sensibilisation, la communication
et la formation. Ce groupe continuera de faire appel à la collabo-
ration des autres ministères au cours des prochaines années.

Pour que la durabilité soit bien réelle, tous les employés et les
partenaires du Ministère doivent être sensibilisés aux questions
qui s’y rapportent et auxquelles sont confrontées les collectivités
des Premières nations, des Inuit et du Nord. Puisque nous en
sommes à notre troisième stratégie, nous avons noté certains
besoins criants : 

• stimuler la discussion; 

• déterminer les principaux facteurs qui expliquent le succès
qu’ont connu les mesures communautaires favorisant la via-
bilité sur les plans social, environnemental, culturel et
économique; 

• partager l’information avec les spécialistes du développement
durable et avec tous les autres employés. 

La satisfaction de ces besoins contribuera grandement à faire 
du développement durable une réalité. 

Pour y arriver, le Ministère s’engage à atteindre l’objectif suivant :

Objectif 5.2 – Veiller à ce que le concept du développement
durable et la Stratégie elle-même soient mieux compris et soient
présentés de façon efficace

• But 5.2.1 : Élaborer une stratégie ministérielle de développe-
ment durable axée sur la communication et la sensibilisation
des employés afin de faciliter l’intégration du développement
durable aux processus décisionnels, aux programmes, aux
politiques, à la planification et aux activités. La Sous-section
du développement durable du Ministère, en étroite collabora-
tion avec les Services ministériels et les bureaux régionaux,
coordonne les efforts déployés pour atteindre ce but, qui
devrait être atteint d’ici à décembre 2005.

• But 5.2.2 : Dresser un inventaire régional et national des pra-
tiques exemplaires et des leçons apprises. La Sous-section du
développement durable du Ministère, en étroite collaboration
avec les bureaux régionaux, coordonne les efforts déployés
pour atteindre ce but, qui devrait être atteint d’ici à 
décembre 2004. 

• But 5.2.3 : Former une communauté d’intérêts nationale 
dont l’objectif est de faire connaître les expériences et les
pratiques exemplaires en lien avec l’intégration des questions
horizontales au processus décisionnel. La Sous-section du
développement durable du Ministère veille à la poursuite 
de ce but, qui devrait être atteint d’ici à décembre 2005.

Modification de la structure organisationnelle et des
processus de planification et de responsabilisation pour
faciliter l’intégration du développement durable
La pertinence de la structure organisationnelle et des processus
de planification et de responsabilisation s’avère importante pour
intégrer efficacement la notion de développement durable. En
l’absence d’un processus de responsabilisation efficace et de
forums appropriés pour discuter à l’interne des décisions à
prendre, la réussite de l’intégration repose en grande partie sur
l’engagement individuel. Dans ce contexte, il y a peu de chances
que le développement durable devienne un concept pleinement
reconnu dans la culture organisationnelle.

Les répercussions qu’entraîne un changement culturel et organi-
sationnel sur le développement durable demeurent un défi courant
que doivent relever tous les ministères fédéraux. La question
d’apporter des changements d’ordre culturel a été abordée en
détail par le Réseau interministériel des stratégies de développe-
ment durable, qui demeure un forum d’échange d’idées d’une 
très grande valeur. AINC s’engage à demeurer actif au sein 
du Réseau.
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Pour s’assurer que le développement durable entraîne d’impor-
tantes répercussions sur sa structure organisationnelle, AINC
s’engage à améliorer la façon dont sont organisés ses processus
de gestion, de planification et de responsabilisation en lien avec
le développement durable et la SDD. C’est pourquoi il entend
atteindre l’objectif et les buts suivants :

Objectif 5.3 – Modifier la structure organisationnelle et le proces-
sus de responsabilisation et clarifier les rôles des intervenants
pour assurer une intégration efficace du développement durable
aux processus ministériels

• But 5.3.1 : Nommer officiellement des coordonnateurs du
développement durable et faire appel à des comités de gestion
pour coordonner l’intégration du développement durable et la
mise en œuvre de la Stratégie dans chaque bureau régional.
Les directeurs généraux régionaux veillent à la poursuite de 
ce but, qui devrait être atteint d’ici à décembre 2004.

• But 5.3.2 : Inclure dans les contrats des hauts gestionnaires
les engagements de compétence régionale ou sectorielle énon-
cés dans la Stratégie. Les champions régionaux du développe-
ment durable et les sous-ministres adjoints de l’administration
centrale veillent à la poursuite de ce but, qui devrait être
atteint d’ici à décembre 2005.

• But 5.3.3 : Élaborer un cadre et un plan stratégique de
développement durable en tenant compte de l’objectif à long
terme qui consiste à assurer la viabilité des collectivités des
Premières nations au Manitoba. Le bureau régional du
Manitoba veille à la poursuite de ce but, qui devrait être
atteint d’ici à décembre 2005.

Intégration du développement durable 
aux activités internes
Enfin, l’influence qu’exerce un ministère de la taille d’AINC sur
l’environnement demeure importante. L’adoption de politiques et
de processus capables de minimiser les répercussions que les

activités du Ministère auront sur l’environnement se révèle un
choix logique et responsable. Le Ministère participe activement
à l’approche Le développement durable dans les opérations

Le développement durable en action

La gestion des ressources pétrolières 
et gazières dans les réserves : une
responsabilité qui incombe aux
Premières nations
En 1995, des Premières nations ont mis de l’avant un projet
pilote leur permettant de prendre part à un programme de for-
mation approfondie et d’acquérir une expérience directe dans
la gestion quotidienne des ressources pétrolières et gazières.

Ces dernières années, les trois Premières nations engagées
dans le projet pilote, soit la Première nation Kainaiwa, la
Première nation Siksika et la Première nation de White Bear,
ont élaboré et négocié avec AINC une proposition portant sur
un cadre de gestion des ressources pétrolières et gazières et
de l’argent des Premières nations, dont la version définitive a
été produite en juillet 2003. Le cadre proposé repose sur le
principe voulant que les Premières nations devraient avoir la
possibilité de gérer les ressources pétrolières et gazières se
trouvant dans les réserves (y compris les revenus qui en
découlent) et de percevoir elles-mêmes les revenus tirés de
l’exploitation de ces ressources, lesquels sont actuellement
détenus en fiducie par le gouvernement du Canada.

En ayant prise sur leurs ressources pétrolières et gazières
ainsi que sur les revenus qui en découlent, en ayant des pou-
voirs de gestion sur ces ressources et sur ces revenus et en
obtenant le droit de toucher les fonds que le gouvernement du
Canada détient en fiducie, les Premières nations seront plus
en mesure de donner suite et de participer aux possibilités
de développement économique. 
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gouvernementales, une mesure interministérielle conçue pour
déterminer et coordonner les actions susceptibles d’aider le
gouvernement fédéral à honorer un de ses engagements : celui
d’être un chef de file dans le développement durable. AINC et
d’autres ministères gouvernementaux travaillent ensemble à
adopter des méthodes de mesure du rendement et de préparation
de rapports (visitez l’adresse www.ecogouvernement.gc.ca pour
plus de renseignements). AINC s’engage à continuer de travailler
à ce dossier en collaboration avec d’autres ministères. 

Les buts visés par AINC en lien avec l’objectif 5.4 consistent,
dans un premier temps, à mener des analyses contextuelles
approfondies, dont les résultats serviront à parachever et à
instaurer un système de gestion environnementale au sein du
Ministère. En particulier, le Ministère s’engage à atteindre
l’objectif et les buts suivants :

Objectif 5.4 – Gérer de façon judicieuse les activités du
Ministère dans le respect de l’environnement

• But 5.4.1 : Entreprendre un examen des principaux domaines
de politiques qui relèvent des Services ministériels et ont une
incidence sur l’environnement et en analyser les lacunes et
récrire les politiques et les méthodes en tenant compte des
principes de saine gestion environnementale. Les Services
ministériels, en étroite collaboration avec les bureaux régionaux,
veillent à la poursuite de ce but, qui devrait être atteint d’ici 
à décembre 2005.

• But 5.4.2 : Élaborer une stratégie pour amener les activités
internes à suivre le virage écologique. Les Services ministériels,
en étroite collaboration avec les bureaux régionaux, veillent 
à la poursuite de ce but, qui devrait être atteint d’ici à
décembre 2005.
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AINC a conçu des mécanismes à la fois innovateurs et améliorés
pour suivre le rendement et les progrès de la SDD. On ne trouve,
dans le présent document, aucune évaluation de rendement indi-
viduel puisque, pour chaque but, on établit des mesures de progrès
qui vont de soi, notamment la date de réalisation. On considère
que le but sera atteint lorsqu’une stratégie ou un cadre officiel et
accepté sera mis en place, que tous les renseignements néces-
saires auront été recueillis ou encore que les approches et les
méthodes auront été élaborées et homologuées.

De plus, chaque but énoncé dans la SDD exige que le secteur 
ou le bureau régional responsable élabore un plan d’action dans
lequel seront décrites en détail les tâches ou les actions à
réaliser, chacune s’accompagnant d’une mesure de rendement.
Ces plans ne sont pas annexés à la présente stratégie; toute-
fois, il sera possible de les consulter, en version abrégée, dans
le site Web du Ministère consacré au développement durable
(www.ainc-inac.gc.ca/sd/index_f.html). Il importe que ces plans
d’action soient élaborés pour s’assurer que les hauts gestion-
naires du Ministère comprennent parfaitement la nature parti-
culière de chaque engagement et pour veiller à ce que la mise
en œuvre des plans soit supervisée et surveillée.

On a mis au point un système de suivi électronique, accessible
dans le Web, afin de permettre aux gestionnaires de faire état
des progrès réalisés dans l’accomplissement de chacun des
engagements énoncés. Les rapports ainsi produits seront résumés
et serviront à la préparation de rapports d’étape semestriels
présentés au comité national des activités, lequel est présidé
par le champion du développement durable du Ministère, soit 
le sous-ministre délégué.

Les progrès que l’on observe pendant la mise en œuvre de la
SDD trouvent également leur place dans le Rapport sur le rende-
ment du Ministère10. De plus, le Ministère a mis sur pied un 
site Web sur le développement durable, dans lequel on présente
les dernières nouvelles concernant le développement durable,
une liste de publications du Ministère consacrées au développe-
ment durable ainsi qu’un résumé des progrès réalisés dans
l’accomplissement des engagements dont il est question 
dans la SDD. 

Par souci de saine gestion, le Ministère travaillera à établir un
cadre d’évaluation de la SDD afin de mesurer l’incidence générale
de la Stratégie 2004–2006 sur les politiques et l’orientation
ministérielles.

Suivi et compte-rendu des 
progrès de la Stratégie 2004–2006

10 Visitez le site Web à l’adresse www.ainc-inac.gc.ca/pr/est/index_f.html.
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AINC se dit satisfait des progrès réalisés en matière de
développement durable. On a pu remarquer de nombreuses
améliorations entre 2001 et 2003, lesquelles ont contribué à
l’élaboration d’une stratégie plus ciblée, une stratégie davantage
susceptible d’avoir des répercussions à long terme tant sur les
activités du Ministère que sur la viabilité des collectivités des
Premières nations, des Inuit et du Nord.

La SDD 2004–2006 du Ministère propose un changement
d’orientation notable et continue de répondre aux questions 
qui revêtent de l’importance pour le gouvernement fédéral, les
Canadiens et les collectivités recourant aux services d’AINC. À
la lumière des leçons apprises des deux dernières stratégies et
de l’évaluation minutieuse des progrès accomplis à ce jour, AINC
a produit une stratégie renouvelée afin de se concentrer sur des
thèmes précis et de limiter ses engagements. Les engagements
sont conçus de façon à ce que les activités pour lesquelles des
ressources sont allouées sont celles qui permettront de con-
forter les principes à la base du développement durable.

Un des changements les plus marqués qui ont été introduits dans
la présente stratégie est l’établissement d’un objectif d’avenir que
l’on se propose d’atteindre en lien avec le développement durable.
Selon cet objectif, AINC aspire à ce que : « D’ici deux généra-
tions, de nombreuses collectivités des Premières nations et des
Inuit seront devenues des exemples sains et sûrs à suivre au
point de vue de la viabilité [et que] les territoires du Nord seront
davantage autosuffisants et prospères, étant occupés par des
personnes capables de gérer elles-mêmes leurs affaires et
d’apporter une plus grande contribution à l’ensemble du pays. »

AINC s’engage à adopter les politiques, les processus, les pro-
grammes et les services nécessaires à la réalisation de cette
vision d’avenir. La SDD 2004–2006 marque un pas en avant pour
les collectivités des Premières nations, des Inuit et du Nord
puisqu’elle les rend aptes à atteindre leurs propres objectifs, 
qui sont le présage d’un avenir plus viable. 

Conclusion

Le développement durable en action

Les institutions fiscales 
des Premières nations
Dans le but de se doter des outils nécessaires au développe-
ment économique et à l’amélioration de la qualité de vie dans
les réserves, les Premières nations dirigent une démarche
menant à l’établissement de quatre institutions, qui seront
exploitées par et pour les Premières nations. Au nombre des
institutions proposées figurent l’Administration financière, la
Commission de la fiscalité, le Conseil de gestion financière 
et l’Institut de la statistique. 

Cette démarche est le fruit des travaux de la Table nationale
de discussion sur les relations financières, qui a été mise sur
pied en 1999 au moyen d’un protocole d’entente conclu entre
AINC et l’Assemblée des Premières nations. La Table regroupe
aussi des représentants du ministère des Finances Canada, 
de Statistique Canada, de Santé Canada et de l’Agence des
douanes et du revenu du Canada.
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Les thèmes de la SDD 2004–2006 s’inspirent grandement des
deux stratégies précédentes et de bien d’autres. Les thèmes
généraux, que sont la consultation et la prise de décisions
conjointes, la planification à long terme, la gestion de l’eau, 
le changement climatique et la gestion de l’énergie et, enfin,
l’intégration du développement durable aux politiques et aux

processus du Ministère, représentent des priorités que le
Ministère impose de façon continue à toutes ses activités. Le
tableau comparatif ci-dessous illustre la continuité des questions
abordées dans les trois stratégies de développement durable
produites à ce jour. 

Annexe A : 
Continuité d’une stratégie à l’autre 

Comparaison des principales questions abordées dans les stratégies
Stratégie de 1997 Stratégie de 2001 Stratégie de 2004

Stratégie fédérale pour le Nord Gestion des ressources du Nord Stratégie de développement du Nord
Collaboration interministérielle Collaboration interministérielle Collaboration interministérielle
Santé Santé Santé
Délégation des pouvoirs territoriaux Nouveaux régimes de gouvernance Délégation des pouvoirs territoriaux
Utilisation des terres et accès aux ressources Gestion des terres Accès aux ressources naturelles
Renforcement de l’autonomie des collectivités Autonomie gouvernementale Gouvernance et prise de décisions 

conjointes
Polluants Polluants —
Virage écologique Virage écologique Virage écologique
Protection de l’environnement Protection de l’environnement Gestion écologique des terres 
Perfectionnement des compétences Compétences Perfectionnement des compétences
Consultation — Consultation
Partenariats — Partenariats
Précisions sur le régime de réglementation — —
Connaissances traditionnelles Connaissances traditionnelles —
Revendications territoriales Revendications territoriales —
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Continuité des engagements
Comme c’est le cas de nombreuses questions, une multitude de
buts et d’objectifs continuent d’occuper une place de choix dans
la SDD actuelle, hormis quelques variations mineures d’ordre
rédactionnel. Vous trouverez ci-après quelques exemples d’objec-
tifs et de buts très semblables, venant illustrer cette continuité. 

(SDD 1997) Renforcer les collectivités en facilitant le
développement de capacités

(SDD 2001) Collectivités durables par le renforcement des
capacités

(SDD 2004) Modifier ou élaborer les programmes, les
stratégies et les politiques de manière à favoriser la créa-
tion de collectivités viables et à permettre le perfection-
nement des compétences à l’échelle locale (objectif 2.2)

(SDD 1997) Intégrer le développement durable au processus
décisionnel ministériel et interministériel 

(SDD 2001) Intégrer les principes du développement
durable d’AINC aux processus décisionnels

(SDD 2004) Élaborer des outils et des méthodes effi-
caces permettant d’intégrer le développement durable
aux processus ministériels (objectif 5.1)

(SDD 1997) Promouvoir l’intégration du développement
durable dans la planification et la gestion des ressources
naturelles

(SDD 2001) Utilisation durable des ressources naturelles
dans le Nord

(SDD 2004) Concevoir un cadre de développement 
pour le Nord afin de mettre en contexte le processus
décisionnel (but 2.1.3)

Comparaison des principales questions abordées dans les stratégies (suite)
Stratégie de 1997 Stratégie de 2001 Stratégie de 2004

— Changement climatique Changement climatique
— Participation au processus décisionnel Participation au processus décisionnel
— Planification communautaire Planification communautaire 
— — Eau
— Diversité biologique —
— Ententes de financement —
— Diversité culturelle —
— Gestion interne de la Stratégie Gestion interne de la Stratégie
— Accords internationaux —
Égalité des sexes — Égalité des sexes
Droits issus des traités — —
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(SDD 1997) Rendre les activités du Ministère écologiques :
gestion du parc automobile

(SDD 2001) Veiller à ce que le parc automobile soit
rentable et efficace sur le plan énergétique

(SDD 2004) Élaborer une stratégie pour amener 
les activités internes à suivre le virage écologique 
(but 5.4.2)

(SDD 1997) Renforcer les partenariats avec les autres
ministères

(SDD 2001) Assurer un leadership sur les questions
interministérielles

(SDD 2004) Élaborer des processus régionaux favorisant
la collaboration entre les ministères fédéraux et les col-
lectivités et organisations autochtones afin de discuter
de priorités communes (objectif 1.2)

(SDD 1997) Augmenter l’habilitation des collectivités et leur
capacité de participer davantage à la gestion des ressources

(SDD 2001) Favoriser une plus grande cogestion des
ressources naturelles dans les territoires traditionnels 
hors des réserves 

(SDD 2004) Mettre au point, en collaboration avec les
provinces et le secteur privé, des mesures concrètes
visant à faciliter l’accès des Premières nations aux
ressources naturelles (but 1.2.5)
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Le développement durable en action

Le transfert des pouvoirs au Yukon,
synonyme d’autonomie pour les
collectivités du Nord
Lorsque l’on a transféré des pouvoirs aux mains du Yukon,
en vertu de la Loi sur le Yukon de 2003, l’objectif était de
déléguer au gouvernement du Yukon la responsabilité des
programmes et des services de type provincial, offerts
actuellement au gouvernement du Yukon par l’entremise 
du Programme des affaires du Nord d’AINC. Le transfert, 
en vigueur depuis le 1er avril 2003, inclut l’administration
des forêts, des mines et des minéraux ainsi que la gestion
des droits d’utilisation de l’eau. 

Le gouvernement du Yukon a dorénavant le pouvoir de gérer
les terres publiques, les ressources naturelles et l’utilisation
des ressources hydrologiques, à l’exception des droits qui
demeureront de compétence fédérale (par exemple, les
parcs nationaux). Il percevra tous les loyers, les redevances,
les frais et les autres revenus qui étaient prélevés de ces
activités. Conformément à l’objectif à long terme du gouver-
nement fédéral qui consiste à transférer les responsabilités
et les programmes de type provincial aux gouvernements
territoriaux, les pouvoirs de l’Assemblée législative du Yukon
s’apparentent à ceux exercés par les provinces en vertu des
articles 92, 92A et 95 de la Loi constitutionnelle de 1867.
La Loi ne modifie en rien le statut constitutionnel du territoire.
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Engagements à l’échelle du Ministère
Premier but : Intégrer les principes du développement durable du MAINC aux secteurs d’activité, aux politiques, aux programmes et
aux processus décisionnels du Ministère. 

Annexe B : 
Rapport d’étape 
de la Stratégie 2001–200311

Objectifs État

1.1 Bien défendre la mise en œuvre d’une stratégie L’objectif a été atteint.
de développement durable au niveau de la direction. 

1.2 Mettre en œuvre une structure de responsabilisation On remarque quelques progrès. Certains sous-ministres 
et de gestion pour la Stratégie de développement durable. adjoints ne sont pas toujours informés par les gestion-

naires occupant des postes suffisamment élevés pour que
les besoins soient entièrement prévus et pris en main.

1.3 Définir le niveau de concordance des politiques et L’objectif n’a pas été atteint, mais des progrès ont été 
des programmes des secteurs d’activité avec les principes accomplis de façon ponctuelle.
du développement durable et les incidences sur l’environnement. 

1.4 La direction et les employés du Ministère, ainsi que ses partenaires, Techniquement parlant, tous les buts ont été réalisés, 
sont mis au courant de la Stratégie de développement durable et  à l’exception du but 1.4.2; on considère néanmoins que 
de ses incidences. l’objectif a été atteint en grande partie.

11 Dans certains cas, les progrès se sont révélés difficiles à évaluer puisque l’ambiguïté entourant l’intention à satisfaire diffère d’un objectif à l’autre.
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Objectifs État

2.1 Donner l’occasion aux Premières nations, aux Inuits et Le Groupe de travail national a réalisé certains progrès 
aux habitants du Nord de participer à la mise en œuvre à ce chapitre; toutefois, certains bureaux régionaux ne 
de la Stratégie de développement durable. comptent toujours pas de représentant au sein de ce

groupe.

2.2 Permettre la participation active des collectivités des Premières Les Premières nations ont participé à diverses activités, 
nations et des Inuits, ainsi que des habitants du Nord, des leaders y compris le financement d’une proposition sur le 
d’opinion et des gouvernements territoriaux à l’établissement changement climatique prévu dans le budget de 2003. 
des initiatives du Ministère relativement au changement climatique. 

2.3 Intégrer les connaissances traditionnelles (CTRAD) aux prises La structure en place n’a pas offert le soutien voulu pour 
de décisions ministérielles, quand il y a lieu. atteindre l’objectif en question. Il règne une certaine

confusion dans les marches à suivre, dans la direction 
et dans l’intention visée par l’objectif.

2.4 Améliorer la nutrition et la santé des collectivités isolées du Nord. À confirmer.

Deuxième but : Assurer un leadership sur les questions interministérielles et sur le resserrement des relations avec les Premières
nations, les Inuits et les habitants du Nord afin d’appuyer et de favoriser le développement durable

Engagements du Programme des affaires indiennes et inuites
But : Prendre des engagements envers le développement durable afin d’améliorer Rassembler nos forces.

Objectifs État

1.1 Financer des ententes de transfert qui correspondent On remarque un changement d’orientation, la structure 
aux principes du développement durable. ministérielle ayant considérablement changé. Les réper-

cussions de cet objectif n’ont jamais été précisées ou
officiellement appuyées par les hauts gestionnaires. De
plus, le roulement fréquent du personnel est venu nuire 
à l’atteinte de l’objectif.
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Objectifs État

1.2 Effectuer une planification communautaire globale. L’objectif est en cours de réalisation. Bien que l’objectif
soit réalisable, les buts sont inadéquats. Le deuxième but
(qui n’a toutefois pas été atteint) aurait dû être présenté
à titre d’objectif. Le présent objectif a suscité beaucoup
d’intérêt et de soutien, tant à l’interne qu’à l’externe,
mais les ressources ou le temps qu’on y a consacrés
étaient limités.

1.3 Élaborer une stratégie de gérance de l’environnement (SGE) Bien que tous les buts n’aient pas été réalisés, l’objectif 
pour les terres des réserves. a été atteint de façon générale. 

1.4 Favoriser une plus grande cogestion des ressources naturelles Aucune décision n’a été prise à ce sujet. Bien que l’on 
dans les territoires traditionnels hors des réserves, conformément reconnaisse l’importance de cet objectif, on ne remarque 
aux droits ancestraux et issus de traités. aucun progrès.

1.5 Établir des processus de réglementation environnementale L’objectif a été partiellement atteint. Il est important de 
efficaces dans les réserves. faire la lumière sur le contexte entourant cet objectif.

1.6 Adopter une législation à l’intention des Premières nations L’objectif a été atteint.  
participantes et qui assure la pleine gestion et le plein contrôle 
des ressources pétrolières et gazières dans les réserves.

1.7 Définir des ententes sur les revendications territoriales Les progrès sont impossibles à évaluer. Cet objectif ne 
et l’autonomie gouvernementale qui respectent les principes devrait pas faire partie de la Stratégie. Procéder à son 
du développement durable. évaluation serait une démarche hâtive, voire irréalisable,

si les processus requis ne sont pas mis en place.

1.8 Appuyer l’Institut de développement durable des Premières L’objectif a été atteint.
nations du Québec.
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Objectifs État

1.1 Minimiser les effets des contaminants sur la santé. On remarque des progrès intéressants; la question du
financement à long terme demeure un problème.

1.2 Minimisation des risques que posent les incendies non contrôlés. L’objectif est entièrement axé sur le Yukon. Aucun rap-
port n’a été produit à ce jour en lien avec cette question. 

1.3 Les terres et ressources sont gérées de façon globale. On s’efforce de prélever de nombreux échantillons d’eau,
ce qui peut montrer un certain appui à l’atteinte de cet
objectif. Le manque de financement ralentit cependant
les progrès.

Engagements au nord du 60e parallèle
Premier but : Un environnement humain et naturel en santé.

Objectifs État

1.9 Forum mixte de la Colombie-Britannique sur les politiques On ne possède aucune information relativement aux 
et la planification (MAINC, région de la C.-B., tous les chefs progrès en cours. L’objectif est conçu pour permettre 
et administrateurs des Premières nations, autres ministères). aux chefs des Premières nations de travailler de concert

avec le Ministère dans le but d’influencer les politiques
et les programmes et d’établir des priorités régionales.

Deuxième but : Nouveaux systèmes d’exercice des pouvoirs et restructuration politique dans le Nord.

Objectif État

2.1 Des gouvernements nordiques qui intègrent à leur prise de décision Le transfert des responsabilités au Yukon est entré en 
des facteurs sociaux, environnementaux et économiques. vigueur le 1er avril 2003.
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Troisième but : Utilisation durable des ressources naturelles dans le Nord.

Quatrième but : Collectivités durables.

Cinquième but : Le développement durable dans les activités internationales du MAINC.

Objectifs État

4.1 Connaissances traditionnelles (CTRAD) intégrées aux décisions On note certains progrès. Il est bon de noter que le  
du MAINC qui touchent les collectivités. présent objectif recoupe l’objectif 2.3, qui s’applique à

l’ensemble du Ministère (page 43). 

4.2 Optimaliser la capacité de la collectivité de participer aux activités On remarque certains progrès relativement à cet 
nordiques et d’en tirer un profit. objectif, les fonds octroyés ayant permis d’améliorer la

capacité des Autochtones de participer aux processus
d’évaluation en matière d’environnement et aux straté-
gies concernant les régions protégées.

Objectifs État

5.1 Les nations circumpolaires adoptent les principes, Le Secrétariat du Groupe de travail sur le développement 
mesures et pratiques de développement durable. durable du Conseil de l’Arctique a été mis sur pied.

L’atelier a eu lieu et les actions retenues ont été
menées à bien. 

5.2 Réduire et éliminer les contaminants qui pénètrent dans Voir les commentaires formulés pour l’objectif 5.1 
l’Arctique à partir des sources extérieures au Canada. concernant le Conseil de l’Arctique.

Objectif État

3.1 Mettre en valeur les ressources renouvelables et non renouvelables Environnement Canada et AINC ont terminé l’évaluation 
d’une manière calculée pour optimaliser les avantages nets à long préliminaire des effets cumulatifs dans les Territoires du 
terme pour le Nord. Nord-Ouest, et les recommandations afférentes ont été

formulées.
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Objectifs État

1.1 Renforcer notre partenariat avec TPSGC dans le domaine L’objectif a été partiellement atteint. Par exemple, 
de l’écologisation des opérations du MAINC. on a terminé d’effectuer l’évaluation des déchets dans

les installations à bail. De plus, une convention particu-
lière de services remplace dorénavant le protocole d’en-
tente avec Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada.

1.2 Sensibiliser les employés à la Stratégie de développement Malgré des efforts pour mettre en place des outils 
durable 2001–2003 et à leur rôle dans l’écologisation tels que le module de formation sur l’écologisation des 
des opérations du gouvernement. activités internes, élaboré et mis en œuvre en juin 2002,

aucun objectif n’a été établi pour évaluer la hausse du
niveau de sensibilisation. 

1.3 Encourager les pratiques d’approvisionnement écologique L’objectif n’a pas été atteint en raison, en partie, 
au sein du Ministère. du manque de directives attendues du Conseil du Trésor.

1.4 Élaborer un SGE pour la FP en vue d’appuyer la mise en œuvre L’objectif a été partiellement atteint, mais le Système 
de la Stratégie de développement durable. de gestion environnementale était appliqué à un rang

trop élevé pour être efficace. 

1.5 Réduire au minimum les déchets de papier produits par L’objectif a été atteint, des installations de recyclage 
les employés du MAINC. étant en usage dans tous les édifices.

1.6 Réaliser une utilisation plus efficace du papier. L’objectif a été atteint, tout particulièrement grâce au
recours à une technologie qui permet d’utiliser le papier
des deux côtés.

1.7 Veiller à ce que le parc automobile soit rentable et efficace Les activités qui appuient cet objectif seront réalisées 
sur le plan énergétique. d’ici à la fin de l’exercice financier 2003–2004.

Engagements du Programme de l’administration
But : Réduire les incidences environnementales des opérations internes du MAINC. 
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Objectifs État

1.8 Gérer les installations que détient le MAINC pour L’objectif n’a pas été atteint. Malgré un engagement 
ses programmes selon des critères d’écoefficacité. à procéder à une évaluation exhaustive des biens immo-

biliers, aucun plan de gestion à long terme n’a été mis
de l’avant. 

1.9 Gérer les biens immobiliers de manière à en minimiser L’unique but visé par cet objectif a été réalisé. Il 
les impacts sur l’environnement. consistait à remplacer le Système d’information sur 

les biens immobiliers du Ministère par le Système infor-
matisé de gestion des installations.

1.10 Limiter la responsabilité du Ministère à l’égard Aucune mesure n’a été prise. On ignore l’état de près 
des installations louées à des tiers. de 150 biens immobiliers en termes de responsabilité

environnementale éventuelle, d’antériorité d’occupation
et de responsabilité juridique.

1.11 Biorestaurer tous les sites contaminés qui ont été identifiés. Aucune mesure n’a été prise (voir les commentaires
émis pour l’objectif 1.10).

1.12 Favoriser les pratiques de construction écologiques. On remarque peu de progrès. Le rôle de Travaux publics
et Services gouvernementaux Canada était considéré
comme important pour l’atteinte de cet objectif.

1.13 Réduire les effets exercés par les employés sur l’environnement. On remarque peu de progrès.
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Annexe C : 
Résumé des engagements énoncés
dans la Stratégie 2004–2006 
Premier thème : Consultation et prise de décisions conjointes
Objectif 1.1 – Élaborer un processus systématique pour mener des consultations auprès des Premières nations et des Inuit

Objectif 1.2 – Élaborer des processus régionaux favorisant la collaboration entre les ministères fédéraux et les collectivités 
et organisations autochtones afin de discuter de priorités communes 

No But Échéance Bureau régional ou secteur

1.1.1 Établir un cadre de consultation au sein du Ministère Déc. 2004 Politiques et Orientation stratégique

No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

1.2.1 Doter les bureaux régionaux de processus permettant Déc. 2005 Directeurs généraux régionaux 
à AINC, aux Premières nations et aux Inuit d’établir leurs
priorités, lorsque de tels processus sont inexistants

1.2.2 Créer, dans les bureaux régionaux dépourvus d’un Déc. 2005 Tous les bureaux régionaux d’AINC 
processus de consultation officiel, un sous-comité 
permanent relevant du Conseil fédéral régional ou 
toute autre entité qui aura pour mandat de se pencher 
sur les questions confiées aux divers ministères
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Deuxième thème : Planification à long terme 
Objectif 2.1 – Élaborer un cadre de planification intégré applicable à l’échelle fédérale

No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

2.1.1 Élaborer, de concert avec les collectivités Avril 2005 Politiques et Programmes 
des Premières nations, une stratégie de socio-économiques
planification communautaire générale applicable 
à l’échelle fédérale

2.1.2 Appuyer les mesures de planification communautaire Déc. 2006 Politiques et Programmes 
générales dans toutes les régions du Sud socio-économiques

No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

1.2.3 Accroître la participation des Innu au processus Avril 2005 Bureau régional de l’Atlantique
décisionnel du bureau régional de l’Atlantique  
lorsqu’il est question de la prestation des services   
et de l’accès aux ressources

1.2.4 Accroître le soutien que le gouvernement fédéral Déc. 2006 Bureau régional du Québec 
réserve à l’Institut du développement durable de 
l’Assemblée des Premières nations du Québec 
et du Labrador

1.2.5 Mettre au point, en collaboration avec les provinces Déc. 2006 Soutien aux opérations régionales et 
et le secteur privé, des mesures concrètes visant à Prestation de services
faciliter l’accès des Premières nations aux ressources 
naturelles

1.2.6 Intégrer aux processus décisionnels régionaux et Déc. 2004, Bureau régional de la 
fonctionnels les principales priorités des Premières puis chaque année Colombie-Britannique 
nations en Colombie-Britannique, qui ont été 
retenues à la suite de discussions conjointes
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Objectif 2.2 – Modifier ou élaborer les programmes, les stratégies et les politiques de manière à favoriser la création de collectivités
viables et à permettre le perfectionnement des compétences à l’échelle locale

No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

2.1.3 Concevoir un cadre de développement pour le Nord Déc. 2006 Programme des affaires du Nord
afin de mettre en contexte le processus décisionnel

No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

2.2.1 Élaborer et appliquer un plan qui met à profit les Mars 2006 Bureau régional du Nunavut 
relations actuelles unissant les organisations 
territoriales, fédérales et non gouvernementales 
ainsi que les programmes mis de l’avant par ces 
organisations afin de perfectionner les compétences 
dans le Nord et de multiplier les activités de 
développement durable au Nunavut

2.2.2 Aborder les questions de compétences, d’organisation Déc. 2006 Bureau régional du Manitoba 
et de gestion qui s’appliquent à chacune des collecti- 
vités et qui ont été soulevées dans le cadre d’une 
mesure d’amélioration des compétences au Manitoba

2.2.3 Veiller à ce que le bureau régional de la Déc. 2006 Bureau régional de la 
Colombie-Britannique appuie le perfectionnement Colombie-Britannique 
professionnel dans des domaines clés, tels que 
la gouvernance, l’administration et l’éducation

2.2.4 Offrir un programme de sensibilisation à l’égard Déc. 2006 Bureau régional de l’Ontario 
du développement durable aux agents des 
Premières nations en Ontario responsables 
du développement économique 
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Objectif 2.3 – Favoriser l’élaboration de cadres utilisés à l’échelle communautaire pour assurer la viabilité des collectivités et pour
mesurer et évaluer le bien-être communautaire

No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

2.2.5 Élaborer une approche intégrée qui permettra Avril 2005 Bureau régional de l’Atlantique
des investissements stratégiques dans les 
collectivités de la région de l’Atlantique

2.2.6 Concevoir un plan d’action intégré pour Avril 2004 Services fonciers et fiduciaires
la gestion des terres, de l’environnement 
et des ressources naturelles

2.2.7 Mettre à l’essai un fonds de capital de risque Avril 2005 Politiques et Programmes 
pour le développement durable socio-économiques

2.2.8 S’assurer que les processus de conception, Déc. 2006 Bureau régional de la 
d’élaboration et de préparation de rapports, Colombie-Britannique 
prévus dans la nouvelle politique du logement 
adoptée par le bureau régional de la Colombie-
Britannique, intègrent des principes de dévelop-
pement durable

No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

2.3.1 Instaurer, de concert avec les organisations Déc. 2006 Politiques et Programmes 
et les collectivités des Premières nations, socio-économiques
un système de comptabilité communautaire 
afin d’établir des indicateurs de viabilité

2.3.2 Évaluer, par l’entremise d’un cadre d’évaluation Déc. 2006 Revendications et Gouvernement indien
des revendications territoriales globales en vigueur 
à AINC, le volet de la Convention de la Baie James 
et du Nord québécois qui traite des Inuit 
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No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

2.3.3 Élaborer une stratégie officielle destinée à régir la Déc. 2005 Politiques et Orientation stratégique
préparation de rapports d’étape et la mise en œuvre 
pour permettre à AINC d’honorer les engagements 
qui sont énoncés au chapitre 26 du programme 
Action 21 et qui relèvent de sa compétence

Troisième thème : Gestion de l’eau
Objectif 3.1 – Adopter pour l’ensemble des collectivités des Premières nations une stratégie visant l’approvisionnement 
en eau saine et sécuritaire et le traitement efficace des eaux usées

No But Échéance Bureau régional ou secteur

3.1.1 Mettre en œuvre, au cours des cinq prochaines Déc. 2008 Politiques et Programmes 
années, une stratégie complète pour la gestion socio-économiques
de l’eau des Premières nations

Quatrième thème : Changement climatique et gestion de l’énergie
Objectif 4.1 – Élaborer une stratégie à long terme dans le but de réduire les émissions de gaz à effet de serre produites 
par les collectivités autochtones et du Nord

No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

4.1.1 Élaborer et mettre en œuvre pour les collectivités Mars 2004 Programme des affaires du Nord
autochtones et du Nord un cadre de gestion dont 
le but est de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre

4.1.2 Concevoir et mettre en œuvre pour les collectivités Déc. 2005 Programme des affaires du Nord
autochtones et du Nord un système capable de 
mesurer la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre
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No But Échéance Bureau régional ou secteur

4.2.1 Définir les conditions auxquelles les collectivités Déc. 2006 Programme des affaires du Nord
autochtones et du Nord devront s’adapter en raison 
de l’incidence du changement climatique

No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

5.1.1 Élaborer et mettre en œuvre un processus plus Avril 2005 Sous-section du développement 
poussé pour déterminer si les politiques et les durable
programmes s’harmonisent avec les principes 
de développement durable

5.1.2 Élaborer des lignes directrices sur le développe- Déc. 2006 Politiques et Programmes 
ment durable qui s’appliquent aux programmes socio-économiques
de développement économique et d’infrastructure

Cinquième thème : Intégration du développement durable aux politiques 
et aux processus du Ministère
Objectif 5.1 – Élaborer des outils et des méthodes efficaces permettant d’intégrer le développement durable aux processus ministériels

No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

4.1.3 Réduire de 8 % les émissions de gaz à effet De 2008 à 2012 Programme des affaires du Nord
de serre dans les collectivités autochtones 
et du Nord, de concert avec les collectivités 
et d’autres ordres de gouvernement

4.1.4 Élaborer des stratégies régionales de gestion Déc. 2006 Programme des affaires du Nord
de l’énergie à l’intention de quatre bureaux 
régionaux

Objectif 4.2 – Élaborer une stratégie à long terme pour aider les collectivités autochtones et du Nord à s’adapter aux effets 
du changement climatique
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No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

5.1.3 Élaborer des mécanismes pour intégrer le point Déc. 2006 Politiques et Programmes 
de vue des femmes autochtones aux politiques socio-économiques
et aux programmes de développement économique

5.1.4 Mener des travaux de recherche appliquée auprès Déc. 2006 Bureau régional du Québec
des collectivités autochtones au Québec afin de 
mettre au point des modèles de règlement des 
différends qui serviront d’outils d’administration 
de la justice

5.1.5 Approuver et implanter le Système de gestion Avril 2007 Services fonciers et fiduciaires
environnementale mis au point par le Programme 
des affaires indiennes et inuites

5.1.6 Élaborer de nouvelles méthodes qui permettront Déc. 2006 Bureau régional de l’Alberta
au bureau régional de l’Alberta d’effectuer un suivi 
des renseignements importants destinés aux bandes 
et d’en assurer la diffusion

No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

5.2.1 Élaborer une stratégie ministérielle sur le dévelop- Déc. 2005 Sous-section du développement durable 
pement durable axée sur la communication et et Services ministériels 
la sensibilisation des employés afin de faciliter 
l’intégration du développement durable aux 
processus décisionnels, aux programmes, aux 
politiques, à la planification et aux activités

5.2.2 Dresser un inventaire régional et national des Déc. 2004 Sous-section du développement 
pratiques exemplaires et des leçons apprises durable 
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No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

5.3.1 Nommer officiellement des coordonnateurs Déc. 2004 Directeurs généraux régionaux 
du développement durable et faire appel à des 
comités de gestion pour coordonner l’intégration 
du développement durable et la mise en œuvre 
de la Stratégie dans chaque bureau régional

5.3.2 Inclure dans les contrats des hauts gestionnaires Déc. 2005 Champions régionaux du développement 
les engagements de compétence régionale durable et sous-ministres adjoints de 
ou sectorielle énoncés dans la Stratégie l’administration centrale 

5.3.3 Élaborer un cadre et un plan stratégique de dévelop- Déc. 2005 Bureau régional du Manitoba
pement durable en tenant compte de l’objectif à 
long terme qui consiste à assurer la viabilité des 
collectivités des Premières nations au Manitoba

No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

5.2.3 Former une communauté d’intérêts nationale dont Déc. 2005 Sous-section du développement 
l’objectif est de faire connaître les expériences durable
et les pratiques exemplaires en lien avec 
l’intégration des questions horizontales 
au processus décisionnel
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No Buts Échéance Bureau régional ou secteur

5.4.1 Entreprendre un examen des principaux domaines Déc. 2005 Services ministériels 
de politiques qui relèvent des Services ministériels 
et ont une incidence sur l’environnement et en 
analyser les lacunes et récrire les politiques et 
les méthodes en tenant compte des principes 
de saine gestion environnementale

5.4.2 Élaborer une stratégie pour amener les activités Déc. 2005 Services ministériels 
internes à suivre le virage écologique
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